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COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE 
       

 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 FEVRIER 2010 
 

Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre ; 
Mme et MM. M. VAN EYCK-GEORGIEN, J-M. ROUFFART, P. ETIENNE 
et L. FOSSOUL, Echevins ; 
Mmes et MM.  J-F WANTEN,   P. BRICTEUX, A. RENKIN, V. BACCUS, L. 
SERET, C. ALFIERI,  R. LEJEUNE,  A. DESSERS, M-E HAIDON,  
Conseillers ; 
Mme A. SACRE, Présidente du CPAS et Conseillère communale ; 

       Mme Catherine DAEMS, Secrétaire communale. 
 

Excusés : M. Jules GONDA, C. HAQUET. 
 
 

1. Aéroport de Bierset.  Informations. 
 
Néant. 
 
2. Procès-verbal de la séance du 29 décembre 2009.  Adoption. 
 

a) Conseil communal conjoint Commune – CPAS 
 

Le Conseil, 
 
A l’unanimité, 
 
Adopte le procès-verbal du Conseil communal conjoint Commune – CPAS. 

 
b) Conseil communal 
 

Le Conseil, 
 
A l’unanimité, 
 
Adopte le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29/12/2009. 

 
3. Fabrique d’Eglise de Stockay Notre Dame.  Modification budgétaire n°1 de 

l’exercice 2009.  Avis. 
 
Le Conseil, 
 
Emet un avis favorable quant à la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2009 
présentée par la Fabrique d’Eglise de Stockay Notre Dame arrêtée aux chiffres suivants : 



 
Recettes :  17.610 € 
Dépenses : 17.610 € 
 
4. Statut pécuniaire des grades légaux.  Revalorisation de l’échelle de traitement à 

la date du 1er juillet 2009.  Développement des échelles de traitement du 
Secrétaire et du Receveur.  Décision. 

 
Le Conseil communal, réuni en séance publique, 
 
Revu le Statut pécuniaire des grades légaux adopté en date du 25/06/2008, tel que modifié en 
séances des 28/05/2009 et 21/10/2009 ; 
  
Vu le courrier du 18/12/2009 du Collège provincial de LIEGE stipulant qu’il conviendrait, en 
ce qui concerne l’échelle de traitement du Secrétaire communal, de délibérer sur le régime des 
augmentations y liées dans le respect de l’amplitude de carrière fixée dans la résolution du 
25/06/2008 relative au statut pécuniaire des grades légaux ; 
 
Considérant qu’il convient d’adapter l’article 7 du Statut pécuniaire applicable aux grades 
légaux en fonction de l’alinéa qui précède ; 
 
Vu l'article L1212-1 du CDLD; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
A l’unanimité : 
 
ARRETE : 
 
ARTICLE PREMIER  : L’article 7 du Statut pécuniaire des grades légaux est complété par : 
« Les échelles de traitement du Secrétaire communal et du Receveur communal sont 
développées comme suit à la date du 01/07/2009 : 
 
 
Amplitude : 
15 ans. 

Secrétaire communal (Z15A-Z-B1415) Receveur communal (ZB1415-ZB1415R) 

0 28.472,96 27.761,14 
1 29.373,32 28.638,99 
2 30.273,68 29.516,84 
3 31.174,04 30.394,69 
4 32.074,40 31.272,54 
5 32.974,76 32.150,39 
6 33.875,12 33.028,24 
7 34.775,48 33.906,09 
8 35.675,84 34.783,94 
9 36.576,20 35.661,79 
10 37.476,56 36.539,64 
11 38.376,92 37.417,49 



12 39.277,28 38.295,34 
13 40.177,64 39.173,19 
14 41.078,00 40.051,04 
15 41.978,49 40.929,02 
 14 x 900,36 

1 x 900,49 
14 x 877,85 
1 x 877,98 

 
ARTICLE DEUX  : La présente délibération sera soumise à l'approbation des autorités de 
tutelle. 
 

5. Auteur de projet transformation ancien presbytère DOMMARTIN.  
Approbation des conditions et du mode de passation. 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a; 
 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 120; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 3, § 2; 
 
Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° CSCH25022010 relatif au marché “Auteur de 
projet transformation ancien presbytère DOMMARTIN” établi par le Service Secrétariat 
communal; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 14.876,03 € hors TVA ou 
18.000,00 €, 21% TVA comprise; 
 
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 
 
Considérant que le crédit relatif à cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2010 lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 



Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité : 
 
DECIDE : 
 
Article 1er : 
D’approuver le cahier spécial des charges N° CSCH25022010 et le montant estimé du marché 
“Auteur de projet transformation ancien presbytère DOMMARTIN”, établis par le Service 
Secrétariat communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges 
et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
14.876,03 € hors TVA ou 18.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2 : 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 : 
Un  crédit budgétaire sera inscrit lors de la  prochaine modification budgétaire . 
 
Article 5 : 
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CAHIER DES CHARGES 
 

DU MARCHE PUBLIC DE 
 

SERVICES 
 

AYANT POUR OBJET 
 

“AUTEUR DE PROJET TRANSFORMATION 
ANCIEN PRESBYTERE DE DOMMARTIN ” 

 
 
 
 
 

PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ  
 
 

Pouvoir adjudicateur 
 

Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
 

 
 

Auteur de projet 
 

Service Secrétariat communal, Catherine Daems 
Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
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Auteur de projet 
 
Nom: Service Secrétariat communal 
Adresse: Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
Personne de contact: Madame Catherine Daems 
Téléphone: 04/259.92.51 
Fax: 04/259.41.14 
E-mail: catherine.daems@publilink.be 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 24 décembre 1993 (MB du 22-01-1994) relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 8 janvier 1996 (MB du 26-01-1996) relatif aux marchés publics de travaux, 
de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 26 septembre 1996 (MB du 18-10-1996) établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ainsi que l’annexe à cet 
arrêté royal concernant le cahier général des charges, et ses modifications ultérieures. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
Néant 
 



Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à 
la désignation de l'adjudicataire. 
 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 24 décembre 1993 et à 
l’arrêté royal du 8 janvier 1996 et ses modifications ultérieures. 

Description du marché 
 
Objet des services: Auteur de projet transformation ancien presbytère de DOMMARTIN. 
Lieu de la prestation du service: Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse , Rue Albert 1er, 16 
à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
 

Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Le Collège communal de la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
Rue Albert 1er, 16 
4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
 

Mode de passation 
 
Conformément à l'article 17, § 2, 1° a de la loi du 24 décembre 1993, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 

Détermination des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché mixte. 
 
Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes dont il est 
question aux alinéas 2 à 4 de l’article 86 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996. 
 
Les honoraires sont fixés à un pourcentage des travaux mis en œuvre, HTVA et révision 
comprise. 
 
Le montant des travaux de transformation est estimé à 150.000 €TVAC. 
 
Les honoraires sont payables sur présentation de factures, établies de la manière suivante : 
- 5% à la remise de la définition du projet et d’un minimum de deux esquisses 
- 10% à l’approbation de l’avant-projet, 
- 20% à l’approbation du dossier de demande de permis d’urbanisme, 
- 15% à l’approbation du projet, 
- 10% à l’approbation du rapport d’analyse des soumissions, 
- 30% au fur et à mesure des travaux (libérable par tranche de 10%), 



- 5% à la réception provisoire, 
- 5% à la réception définitive. 

 
 

Forme et contenu des soumissions 
 
L’offre sera établie en français conformément au modèle ci-annexé. Si le soumissionnaire 
établit son offre sur d’autres documents que le formulaire prévu, il atteste sur chacun de ceux-
ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges. 
 
Tous les documents seront datés et signés par le soumissionnaire ou par son mandataire. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l’offre 
que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du 
marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être 
signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
 
Le formulaire d’offre doit être accompagné des pièces suivantes: 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (Sélection qualitative - 
critères d'exclusion) 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste 
qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés dans l'article 69 de l’arrêté royal du 8 
janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux 
concessions de travaux publics 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises (Sélection 
qualitative - critères de sélection) 
La preuve d'une assurance couvrant les risques professionnels. 
 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (Sélection qualitative - 
critères de sélection) 
La preuve de l’inscription à l’Ordre des Architectes ou de l’inscription ou à une liste d’une 
organisation officielle similaire dans un autre pays membre de l’Union Européenne, d’une ou 
plusieurs personnes faisant partie de l’équipe du projet (attestation originale ou copie certifiée 
conforme datée d’il y a un an au plus) 
 



Dépôt des soumissions 
 
L'offre établie sur un support papier est remise par lettre ou par porteur au pouvoir 
adjudicateur. Elle est glissée sous pli définitivement scellé, portant l'indication de la référence 
au cahier spécial des charges (CSCH25022010) 
 
En cas d'envoi par la poste, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant 
comme indication l'adresse indiquée dans le cahier spécial des charges et la mention " OFFRE 
". 
 
Cette seconde enveloppe doit être adressée à: 
 
Le Collège communal de la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
Madame Catherine Daems 
Rue Albert 1er, 16 
4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
 
L’offre doit parvenir à l’administration au plus tard le ______________ à 11.00 h, que ce soit 
par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l’adresse susmentionnée. 
 

Ouverture des soumissions 
 
Il n’y a pas d’ouverture des offres en séance publique. 
 

Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier. 
 

Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations, l'administration 
choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 

Variantes libres 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 
 

Choix de l’offre 
 
L’administration choisit l’offre régulière la plus avantageuse. 
 
 



Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 26 septembre 1996 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics est d’application, 
de même que les dispositions de l’annexe à cet arrêté royal relative au cahier général des 
charges, et ses modifications ultérieures. 

Fonctionnaire dirigeant 
 
L’exécution des services se déroule sous le contrôle du Collège communal, représenté par le 
fonctionnaire dirigeant: 
 
Nom: Madame Catherine Daems 
Adresse: Service Secrétariat communal, Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
Téléphone: 04/259.92.51 
Fax: 04/259.41.14 
E-mail: catherine.daems@publilink.be 
 

Cautionnement 
 
Conformément à l’article 5 du cahier général des charges, un cautionnement n’est pas 
demandé. 
 

Révisions de prix 
 
Il n’y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 

Durée 
 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié la durée.  
Par conséquent, le soumissionnaire doit proposer lui-même un durée dans son offre. 
 

Délai de paiement 
 
Les paiements sont effectués dans un délai de 50 jours de calendrier à compter de la réception 
de la déclaration de créance. 
 



Délai de garantie 
 
Le délai de garantie pour ces services comporte 12 mois calendrier. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
 

Réception provisoire 
 
Dans les 15 jours de calendrier après le contrôle des services, il est, selon le cas, dressé un 
procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
 

Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l’expiration du délai de garantie; elle est implicite lorsque les 
services n’ont donné lieu à aucune réclamation pendant ce délai. 
 
Si les services ont donné lieu à des réclamations pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception définitive ou de refus de réception est établi dans les 15 jours de calendrier 
précédant l’expiration du délai de garantie. 
 
 



Description des exigences techniques 
 
La mission complète confiée à l’auteur de projet comprend des services 
d’architecture,  relevant de la catégorie A.12 – 867 du classement CPC pour 
l’aménagement de l’ancien presbytère de DOMMARTIN en logement de transit. 
 
La mission comportera : 
 

A. La définition du projet (réflexion stratégique) et la présentation d’un minimum de deux 
esquisses ;  

Ce projet inclura les meilleures options quant à la moindre consommation 
énergétique fossile (voire son évitement), tant du point de vue des 
performances de l’isolation (performance minimale de 40K) que du recours à 
une (des) source(s) énergétique(s) renouvelable(s) pour chauffer le bâtiment 
et l’eau sanitaire.  

 
B.  L’avant-projet; 
 

B.1. Etablissement (de visu, auprès de la Commune de Saint-Georges, 
auprès des entreprises et particuliers établis à proximité, auprès des 
compagnies distributives d’énergie) des informations de base sur : 

 
S le terrain (topographie, niveau de la nappe phréatique, conditions de 

sol, ...); 
S les réglementations administratives, notamment urbanistiques; 
S l’alimentation en énergies; 
S les systèmes d’évacuation des fluides et eaux usées. 

 
B.2. Elaboration de l’avant-projet sur base des données fournies par le 

maître de l’ouvrage et en fonction de la définition et de la réflexion 
telles que précisées en A, y compris un estimatif. 

 
B.3. Présentation de l’avant-projet au maître de l’ouvrage. 

 
Remarque : Au cas où l’avant-projet ne serait pas satisfaisant, l’auteur de 
projet le reverra jusqu’à ce qu’il puisse être approuvé par le maître de 
l’ouvrage.  

 
C.Elaboration des documents nécessaires pour l’octroi du permis d’urbanisme; 

Llllll  
 
 Le projet : 
 
  D.1. Elaboration des plans d’exécution et spécifications détaillées pour les 

travaux; 
  
  D.2. Descriptif exact du projet; 
  
   D.3. Dossier de consultation des entreprises pour tous les lots inclus : 
 

- l'avis de marché; 



- le formulaire de soumission; 
- le cahier spécial des charges; 

                                    -     spécification des quantités et matériaux (métré récapitulatif et 
estimatif); 

 
  D.4. Présentation du projet au maître de l’ouvrage; 

L’adjudication  
 

L’adjudication  : 
 
 E.1. Dépouillement des offres; 
 

E.2. Elaboration d’un rapport d’analyse des offres y compris la sélection 

qualitative des entrepreneurs. 

 
 

Le contrôle général des travaux jusque et y compris la réception définitive : 

 
  F.1. Le contrôle de la bonne exécution des travaux; 
  
  F.2. Le contrôle du respect du planning (calendrier); 
 
  F.3. L’information du maître de l’ouvrage sur l’avancement des travaux; 
  
  F.4. Le contrôle des décomptes; 
 
  F.5. L’organisation des réceptions techniques; 
 
  F.6. La liaison avec les organismes de contrôle; 
 
  F.7. La coordination technique des différents travaux; 
 
  F.8. La réalisation correcte des commandes additionnelles; 
 
  F.9. L’élaboration des plans rectifiés; 
 
  F.10. L’établissement des décomptes définitifs; 
 
 F.11. Dans un délai de 2 mois après la réception provisoire, fourniture de 3 

jeux de plans As Built. 
 
 Le prestataire de services coordonnera sa mission avec celle du coordinateur sécurité, 

désigné par le pouvoir adjudicateur, en respect de la loi du 4 août 1996 et de l’arrêté 
royal du 25 janvier 2001 sur le bien-être des travailleurs et la sécurité du chantier. 

 
 Le maître de l’ouvrage se réserve le droit de confier à un tiers les missions suivantes : 
 



S l’examen pour avis au maître de l’ouvrage sur le projet et sur le rapport 
d’adjudication; 

S avis sur la conduite du chantier sur le plan général; 
S avis sur les documents comptables du chantier (état d’avancement, décomptes, 

avenants); 
S avis lors de la réception provisoire et définitive des travaux. 

 
Ce rôle de consultation ne diminue en rien la responsabilité, ni le rôle de l’auteur de 
projet, entre autre, dans sa mission de contrôle, telle que définie à l’article 13 de la 
norme déontologique n°2 de l’Ordre des Architectes, de l’exécution des travaux 
jusque et y compris la réception. 

 
 
 



ANNEXE A : FORMULAIRE DE SOUMISSION 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“AUTEUR DE PROJET TRANSFORMATION ÉCOLE DOMMARTIN” 

 
Procédure négociée sans publicité 

 
Important : ce formulaire d’offre doit être complété dans son entièreté, et signé par le 
soumissionnaire. Tous les montants doivent être complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom): 
Qualité ou profession: 
Nationalité: 
Domicile (adresse complète): 
 
Téléphone: 
Fax: 
E-mail: 
 
OU (1) 
 
Société 
La firme (dénomination, raison sociale): 
Nationalité: 
ayant son siège à (adresse complète): 
 
Téléphone: 
Fax: 
E-mail: 
 
représentée par le(s) soussigné(s): 
(Les mandataires joignent à leur offre l’acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde 
ces pouvoirs ou une copie attestant la conformité de leur procuration à l’original. Ils peuvent 
se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié leurs pouvoirs.) 
 
OU (1) 
 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou 
profession, nationalité, siège provisoire): 
 
 
 
 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET 
IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET 
CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ: 
 



pour un montant de: 
 
(en chiffres, hors TVA) 
............................................................................................................ 
 
(en lettres, hors TVA) 
 
............................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................ 
 
Informations générales 
 
Numéro d’immatriculation à l’ONSS: 
Numéro de TVA (en Belgique uniquement): 
 
Paiements 
 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte 
................................................ de l’institution financière ................................. ouvert au nom 
de ................................. . 
 
Déclaration sur l'honneur 
 
Je déclare/Nous déclarons sur l’honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées 
par les clauses d’exclusion reprises à l'article 69 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996. 
Je m’engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les 
documents et preuves nécessaires. 
 
Documents à joindre à l’offre 
 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l’offre. 
 
 
 
Fait à ............................................................................................ 
 
Le ............................................................................................ 
 
Le soumissionnaire, 
 
 
 
Signature: ............................................................................................ 
 
Nom et prénom: ............................................................................................ 
 
Fonction: ............................................................................................ 
 
Note importante 



 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, 
ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 99 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996). 
 

6. Règlement de police sur les cimetières, les inhumations et les transports funèbres.  
Adoption. 

 
Monsieur le Bourgmestre indique que le règlement est revu en fonction d’un décret wallon 
et d’un arrêté du Gouvernement wallon. 
 
Le Ministre FURLAN a aussi rédigé une circulaire.  Celle-ci est projetée. 
 
Monsieur le Bourgmestre résume la circulaire et commente brièvement les divers faits 
abordés.  Ladite circulaire figure en annexe. 
Il ajoute que les règlements-taxes devront être adaptés en fonction de ce nouveau 
règlement. 
 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 
 
Vu le décret du 06 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première 
partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et 
sépultures ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 portant exécution du décret précité ; 
 
Vu la circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville du 23/11/2009 attirant 
l’attention sur les modifications apportées par le décret précité ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité : 
 
ARRETE le règlement de police sur les cimetières, les inhumations et les transports funèbres 
tel que reproduit en annexe. 

 
 

REGLEMENT DE POLICE SUR LES CIMETIERES, LES INHUMATIONS ET LES 
TRANSPORTS FUNEBRES 

 

 
 

CHAPITRE 1 ER  :  DES  CIMETIERES 
 



 
 

 
GENERALITES  
 
 
Article 1er . 
 
Les cimetières communaux sont entièrement neutres, laïques, sans aucun caractère 
confessionnel. Il n’existe et il ne peut être établi aucune division par cultes, ni aucune 
classification ou, séparation quelconque.    
 
Article 2. 
 
Il y a  à SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE 4 cimetières communaux. 
 
 La sépulture est due légalement : 
 

- aux personnes décédées sur le territoire de la Commune de SAINT-GEORGES-
SUR-MEUSE ; 

- aux personnes décédées hors du territoire communal qui sont inscrites aux 
registres de  population de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE ou qui en qualité de 
fonctionnaire des communautés européennes ont leur résidence à SAINT-
GEORGES-SUR-MEUSE; 

- aux personnes qui y possèdent un droit de sépulture dans une concession ou dans 
une cellule fermée d’un columbarium ; 

- aux personnes ayant quitté SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE vu leur état de santé 
pour être hébergées dans un home. 

 
L’inhumation de personnes ne rentrant dans aucune des catégories définies ci-avant pourra 

s’effectuer moyennant le paiement de la taxe indirecte fixée par le conseil communal, sauf 
refus du Bourgmestre pour cause de salubrité publique ou autorisation du Bourgmestre. 
 
 Ils sont destinés également à recevoir l’inhumation de membres humains amputés pour 
autant que les personnes y possèdent un droit de sépulture dans une concession avec ou sans 
caveau. 
 
Article 3. 
 
 Tous les cimetières communaux sont soumis au même régime juridique ; toutes les 
personnes y disposant d’un droit d’inhumation peuvent faire choix du cimetière, pour  autant 
toutefois que les superficies de terrains disponibles dans le cimetière désigné le permettent. 
 
 Les personnes ayant leur domicile ou leur résidence à SAINT-GEORGES-SUR-
MEUSE, peuvent être inhumées dans le cimetière d’une autre commune après autorisation de 
l’Officier de l’état civil de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE et sur production d’une 
attestation du Bourgmestre du lieu de destination, établissant que rien ne s’oppose à 
l’inhumation. 
 



 
 
 
B. DU PERSONNEL 
 
 
 
Article 4. 

 
La tenue de certains membres du personnel du service de sépultures est déterminée par le 
Collège communal ou arrêtée par le Conseil communal selon qu’il s’agit d’une tenue de 
travail réglementaire ou d’un uniforme avec insignes. 
 
Article 5. 
 
 Pendant toute la durée du service, les agents de tous grades doivent porter la tenue 
réglementaire ou l’uniforme prévu à l’article 4. 
  
Il est interdit de les revêtir en dehors de l’exercice de la fonction. 
 
Article 6 
 
Les fossoyeurs et autres ouvriers occupés dans les cimetières ne peuvent : 
 
- solliciter, sous quelque forme que ce soit, aucune gratification en raison de leur fonction ; 
- d’introduire dans les cimetières ou autres locaux de service des boissons alcoolisées ; 
- de fréquenter, pendant les leurs de service, des débits de boissons ; 
- d’abandonner leur poste ou leur travail sans autorisation ; 
- d’employer du matériel de la commune pour leur usage personnel ; 
- d’introduire ou dé tolérer des personnes étrangères, non munies d’une autorisation, dans 

les locaux ou dépendances du service ; 
- d’exécuter des travaux qui n’auraient pas été autorisés ou commandés par 

l’Administration ; 
- de  s’occuper, pendant les heures de service, de choses étrangères aux tâches qui leur 

incombent ; 
- de faire commerce de fleurs et leurs accessoires, ni d’autres objets quelconques qui sont 

utilisés dans les cimetières ; 
- de faire aucune recommandation aux intéressés, relativement au choix d’un entrepreneur 

pour une fourniture quelconque aux cimetières. 
 
Article 7. 
 
 Le responsable des cimetières est chargé : 
- de veiller à l’exécution ponctuelle du présent règlement et des instructions régissant le 

service des sépultures et des cimetières ; 
- de veiller à ce que soient tenus régulièrement, conformément aux instructions données par 

l’Administration, les registres et fichiers concernant les inhumations ainsi que ceux 
relatifs à la dispersion des cendres ; 

- de tracer ou de surveiller le traçage des parcelles, chemins, allées et de donner 
l’alignement pour le placement des monuments ; 



- de déterminer les emplacements destinés aux inhumations et de veiller à ce que les 
monuments soient  conformes aux prescriptions réglementaires et aux conditions 
imposées ; 

- d’assister aux exhumations et de prendre, conformément aux lois et règlements, les 
mesures qui s’imposent en cette circonstance ; 

- de s’assurer avec l’aide des fossoyeurs que les travaux effectués pour le compte de 
particuliers ont été préalablement autorisés ;  

- de veiller avec l’aide des fossoyeurs à ce qu’aucun monument ou signe indicatif de 
sépulture soit introduit dans l’enceinte du cimetière ou sorti de ces derniers, sans 
autorisation préalable ; 

- de surveiller tout le personnel travaillant dans les cimetières ; 
- de veiller à ce que les fossoyeurs, en cas d’inhumation ou d’exhumation, respectent les  

règles de décence, de sécurité et de salubrité nécessaires ; 
- d’inviter les personnes qui enfreindraient les prescriptions relatives à la police des 

cimetières à décliner leur identité puis, si elles se trouvent à l’intérieur du cimetière, à en 
sortir, à défaut de quoi, à les expulser par la force ; 

- de désigner les personnes chargées de la dispersion des cendres ; 
- de signaler au Bourgmestre, toutes les infractions qu’il aurait constatées ou qui seraient 

parvenues à leur connaissance. 
 
Article 8. 
 
 Les fossoyeurs dûment assermentés sont chargés : 
 
- de creuser les fosses et mettre les corps des défunts en terre ou de les déposer dans les 

concessions ; 
- de tenir le registre d’entrée des inhumations sans laisser aucun blanc ni interligne, ainsi 

que de tenir les autres registres et fichiers ; 
- de la conservation des permis d’inhumer et des autorisations d’inhumation délivrées par le 

service des sépultures ; 
- d’entretenir avec leurs aides, les chemins, les allées, et les plantations appartenant à la 

commune ; 
- de s’assurer que les travaux effectués pour le compte de particuliers ont été préalablement 

autorisés ; 
- de s’assurer à ce qu’aucun moment, matériau ou signe indicatif de sépulture soit introduit 

dans l’enceinte des cimetières ou sorti de ces derniers sans autorisation préalable ; 
- sous l’autorité des agents dont mention est faite dans l’article précédent d’exécuter les 

divers travaux qui leur sont commandés dans l’intérêt du service et de la bonne tenue des 
lieux ; 

- d’inviter les personnes qui enfreindraient les prescriptions relatives à la police des 
cimetières, à décliner leur identité, puis si elles se trouvent à l’intérieur du cimetière, à en 
sortir, à défaut de quoi, à les expulser par la force ; 

- de signaler au Bourgmestre, par l’intermédiaire du responsable ou de son adjoint toutes 
les infractions qu’ils auraient constatées ; 

- de prêter leur concours à l’occasion des autopsies par l’autorité judiciaire. 
 
 
 
 
 



 

C. DE LA POLICE 

 
 
 
Article 9. 
 
Les cimetières sont accessibles au public tous les jours ; 
 
Ils sont ouverts au public du lever au coucher du soleil. 
Toute personne se trouvant dans le cimetière en dehors des heures susdites et sans autorisation 
est passible d’une amende reprise à l’art 142 du présent règlement. 
 
Article 10. 
 
Les personnes qui visitent les cimetières ou qui accompagnent un convoi, doivent se 
comporter avec la décence et le respect que commande la désignation des lieux. 
 
Articles 11. 
 
L’entrée des cimetières est interdite : 
 
- aux personnes en état d’ivresse ; 
- aux marchands ambulants ; 
- aux jeunes enfants non accompagnés d’une personne adulte ; 
- aux personnes accompagnées de chiens ou d’autres animaux, sauf s’il s’agit de chiens 

servant de guide à des personnes handicapées. 
 
Article 12. 
 
Il est rigoureusement interdit : 
 
- d’escalader les murs et les clôtures des cimetières ; 
- de marcher sur les accotements, de traverser les pelouses, de quitter les chemins 

accoutumés ; 
- de franchir les grilles ou treillages entourant les tombes, de monter sur les tombeaux, de 

dégrader les terrains qui en dépendent de dégrader les chemins et allées ; 
- d’effacer les inscriptions des monuments ou pierres tumulaires, d’y écrire, et, d’une  

manière générale, d’endommager les sépultures ; 
- de déposer des ordures dans l’enceinte des cimetières, d’y jeter des papiers ou autres 

objets quelconques ailleurs que dans les corbeilles réservées à cet usage ; 
- de s’y livrer à des jeux, d’y fumer, cracher, pousser des cris ou parler de façon bruyante, 

d’y commettre aucune action contraire à la décence ; 
- d’y chanter ou faire de la musique sans autorisation du Bourgmestre ; 
- d’y colporter, d’étaler ou vendre des objets quelconques ; 
- de faire aucune marque ou entaille aux arbres, d’arracher ou de couper les branches ou 

plantes quelconques. Cette interdiction ne s’applique pas à l’entretien normal des tombes 
par les membres de la famille ou leurs représentants ; 

- de pénétrer sans autorisation dans les lieux servant de dépôts mortuaires ; 



- de prendre des photographies à l’intérieur des cimetières sauf autorisation expresse du 
Bourgmestre ; 

- de prendre des moulages ou croquis de tout ou partie de monuments collectifs ou 
particuliers sans autorisation de l’administration communale et des concessionnaires ; 

- d’emporter ni de déplacer aucun objet se trouvant au cimetière, sans autorisation du 
service  des sépultures. 
Cette disposition est applicable à toute personne, y compris les entrepreneurs chargés 
d’exécuter aux tombes un travail, si minime soit-il ; 

- d’apposer des affiches, tableaux ou écrits quelconques, aux murs et portes des cimetières, 
sauf les publications faites par l’autorité communale. 

 
Article 13.  
 
Les pères, mères, tuteurs, instituteurs et maîtres, encourent, à l’égard de leurs enfants, 
pupilles, élèves ou ouvriers, la responsabilité prévue par l’article 1384 du Code civil. 
 
Article 14. 
 
Toute personne admise dans les cimetières,  ne s’y comportant pas avec tout le respect 
convenable, enfreignant quelqu’une des dispositions du présent règlement, troublant l’ordre 
ou s’opposant à l’exécution des mesures prises pour la régularité du service, sera expulsée par 
le fossoyeur, sans préjudice aux poursuites de droit, et aux peines prévues à l’art 142. 
Article 15. 
 
Les travaux de placement et d’entretien de monuments, de bordures, de plantations, de 
terrassements sont soumis à autorisation préalable du service des sépultures ; ils s’effectueront 
du lundi au jeudi de 8 h 30 à 16 h 00 et le vendredi de 8h30 à 14h30. 
 
Une autorisation spéciale pourra être délivrée par le service des sépultures pour effectuer les 
travaux mentionnés ci-dessus le samedi. Ils sont interdits les dimanches et jours fériés légaux, 
sauf dans les cas d’urgence et avec l’autorisation écrite du Bourgmestre. 
 
Cette interdiction n’est, toutefois, pas applicable aux familles dont les membres se livreraient 
personnellement à quelques travaux de nettoyage et de jardinage ou à la décoration de tombes 
de leurs parents (pose de couronnes, fleurs et médaillons) dans les heures d’ouverture 
spécifiées à l’art.9. 
 
Article 16. 
 

Trois jours ouvrables avant la Toussaint et jusqu’au 02 novembre inclus, il est interdit 

d’exécuter les travaux mentionnés à l’article précédent. 

 
 De même, il est défendu de circuler dans les allées avec des camions ou des véhicules 
lourds. 
 
Tous les monuments et signe indicatifs non placés et tous les matériaux non encore utilisés 
doivent être enlevés par les intéressés et transportés hors du cimetière avant la date initiale ci-
dessus. 



 
Article 17. 
 
Il est interdit à quiconque de faire aux visiteurs ou autres personnes suivant les convois 
funèbres, aucune offre de service ou remise de cartes et d’adresses, ni de stationner dans un 
but de réclame commerciale aux portes et à l’intérieur des cimetières. Les contrevenants à 
cette défense seront immédiatement expulsés et procès-verbal sera dressé à leurs charges. 
 
Article 18. 
 
 D’une façon générale et sans préjudice du pouvoir d’appréciation des tribunaux, 
l’administration communale ne pourra être rendue responsable des vols ou des dégradations 
qui viendraient à être commis au préjudice des familles. 
 
 Celles-ci éviteront de déposer sur les tombes aucun objet qui puisse susciter  
la cupidité. 
 
 Les objets trouvés dans les cimetières doivent être remis sans délai au fossoyeur qui en 
prend immédiatement note et en effectue le dépôt au bureau communal compétent . 
 
Article 19. 
 

Aucun véhicule, autre que les corbillards ou les camions communaux et ceux 
transportant les matériaux et l’outillage des entrepreneurs de travaux ou des installateurs de 
monuments funéraires dûment autorisés ainsi que les véhicules du personnel des sépultures, 
ne pourra entrer dans les cimetières. 
 
 Les fossoyeurs peuvent, toutefois selon les circonstances autoriser l’accès à d’autres 
véhicules, notamment, à ceux munis du sigle officiellement réservé aux handicapés. 
 
Article 20. 
 

Aucune inscription ou épitaphe ne peut-être mise sur les croix, plaques des 
columbariums, pierres tumulaires, monuments, sans une autorisation au préalable du collège 
communal. 
 
Article 21. 
 

Les ministres des différents cultes peuvent procéder librement aux cérémonies 
funèbres propres à leur religion respective, en se conformant au vœu des familles. 
 
Article 22. 
 

Toutes manifestations quelconques étrangères au service ordinaire des inhumations, 
sont formellement interdites dans les cimetières, sauf autorisation préalable du Bourgmestre. 
 
 
Article 23. 
 



La mise en bière des corps à transporter à l’étranger a lieu en présence d’un 
commissaire de police. 

 
Article 24. 

 
Après la mise en bière, le cercueil ne peut être ouvert, si ce n’est pour satisfaire à une 

décision de l’autorité judiciaire.  
 

 
 

CHAPITRE II  :  DES  INHUMATIONS 
 

 
 
 
A. GENERALITES 
 
 
Article 25. 
 
Types d’inhumation : Tombe ordinaire (terrain non concédé) 
                                Concession de sépulture sans caveau 
                                Concession de sépulture avec caveau 
                                 Loge de columbarium 
                                Champ à urnes 
                                 Pelouse de dispersion 

                     Inhumation, conservation ou dispersion des cendres ailleurs que dans     
          l’enceinte du cimetière.  

Article 26. 
Aucun transport de corps, aucune inhumation, aucune dispersion de cendres dans les 

cimetières de la commune, ne peut s’effectuer sans un permis délivré par l’Officier de l’état 
civil. 

 
Le préposé du service des sépultures remet aux déclarants ou à la personne chargée de 
pourvoir aux funérailles, une plaque portant le millésime et le numéro d’ordre sous lequel la 
demande d’inhumation  a été inscrite au registre du service des sépultures. 

 
Cette plaque sera fixée au pied de la paroi supérieure du cercueil ou sur l’urne d’apparat ou 
encore sur l’urne elle-même, soit par un membre de la famille, soit par un représentant de 
cette dernière. En cas de dispersion des cendres, elle sera remise au chef fossoyeur. 
 
Article 27. 
 

L’inhumation aura lieu, dans les cas ordinaires, dans la période comprise entre la 
vingt-cinquième et la septante-deuxième heure du décès ; toutefois, avec l’autorisation du 
Bourgmestre, ce délai pourra être porté à un maximum de nonante-deux heures. 
 
Article 28. 

 



Sauf les cas particuliers pour lesquels le Bourgmestre ou l’autorité judiciaire accordera 
une autorisation spéciale, les inhumations ou les dispersions de cendres ont lieu du lundi au 
jeudi entre 8h et 15h30 et le vendredi entre 8h et 13h30. 

 
En dehors de l’autorisation spéciale à délivrer par les autorités susnommées, aucune 
inhumation, aucune dispersion de cendres ne sera permise les samedis après 11 H 30, ni les 
dimanches et jours fériés. 

 
Toutefois, lorsque deux jours frappés d’interdiction se suivent consécutivement les corps 
pourront être inhumés et les cendres dispersées le second jour, entre 8 H.et11 H 30. 

 
Article 29. 
 
 Pour toutes les inhumations en pleine terre, en terrain concédé et non concédé ou 
caveau dans les cimetières communaux, l’emploi de cercueils, gaines, urnes, linceuls et 
produits empêchant ou retardant une décomposition naturelle et normale des restes mortels, 
est interdit. Seuls les cercueils en bois massif ou en d’autre matériaux n’empêchant pas la 
décomposition normale et naturelle de la dépouille peuvent être utilisés. 
L’usage de cercueil en carton est interdit. 
Les matériaux synthétiques ou les métaux utilisés pour les poignées, les ornements, les 
éléments de raccord tels que clous, vis, agrafes, pinces et couvre – joints en métal sont 
autorisés. 
En outre, les cercueils porteront à la tête et au pied, une poignée en bois fixée avec boulon et 
écrou afin de faciliter et sécuriser leur descente. 
 
 Sauf les exceptions ordonnées par le Bourgmestre, il est interdit d’utiliser pour une 
inhumation en tombe ordinaire (terrain non concédé) : 
 

a) les cercueils métalliques – enveloppes métalliques extérieure ou intérieur ; 
 

b) les cercueils en chêne de plus de 25 mm d’épaisseur sauf au cas d’application de 
      articles 58 dernier alinéa et 70 premier alinéa. 
 
S’il est constaté que les prescriptions ci-avant n’ont pas été observées, l’inhumation  

serait postposée et le corps serait déposé provisoirement au caveau d’attente aux frais de la 
famille, et ce, sans préjudice des sanctions pénales. En cas de doute sur le caractère du 
putrescibilité des matériaux, seule l’agréation délivrée par le Ministère de la Santé publique 
fera foi. 
 
Article 30. 
 
 En cas d’épidémie infectieuse et en tout temps lorsque la salubrité publique l’exigera, 
le Bourgmestre, sur l’avis du médecin ayant constaté le décès, décidera des jours et heure de 
l’enterrement ou ordonnera le transfert, sans délai, du corps au dépôt mortuaire communal. Il 
délivrera, à ces fins, un réquisitoire qui sera transmis en temps utile au commissaire de police. 
 
Article 31. 
 
 Il est établi, au vieux cimetière de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE, un dépôt 
mortuaire destiné : 



 
- à recevoir gratuitement les corps des personnes décédées sur la voie publique ; 
- à recevoir gratuitement, sur ordonnance du Bourgmestre, les cadavres ne pouvant être 

conservés à domicile pour des motifs de salubrité publique ; 
- à pratiquer éventuellement des autopsies. 
 
 

Il est établi, dans le cimetière du Tige des Monts une parcelle des étoiles destinée à 
accueillir les restes mortels ou les cendres des enfants et des fœtus nés sans vie entre le 106ème 
et le 180ème jour de grossesse. 
 
Article 32. 
 
 Il est défendu de procéder au moulage, à l’embaumement et à la mise en bière d’une 
personne décédée avant que le décès n’ait été dûment constaté. Autrement dit, le cadavre ne 
doit avoir subi aucune espèce d’altération avant d’avoir été examiné par le médecin traitant ou 
par un médecin commis par l’Officier de l’état civil. 
 
Article 33. 
 
 Les cercueils sont inhumés horizontalement : 
 
- en tombes ordinaires ; 
- en concession avec ou sans caveau. 
 

Les urnes contenant les cendres des corps incinérés sont placées : 
 
- en pleine terre ( terrain concédé) ; 
- en cellules fermées dans un columbarium ou en caveau. 
- dans un champ à urnes réservé à cet effet 
- dans un endroit autre que le cimetière.   

Les cercueils sont placés dans le caveau ou la concession après le passage de la famille pour le recueillement.  

Les cendres des corps incinérés peuvent être dispersées sur une parcelle de terrain 
réservée à cet effet dans le cimetière du Tige des Monts ou dans un autre endroit que le 
cimetière. 

 
 
 
B. TOMBES ORDINAIRES (terrain non concédé) 
 
 
 
Article 34. 
 
 Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée et pour une durée de quinze ans, 
avec un minimum de 5 années. 
 
 
 
Article 35. 



 
Les quartiers à fosses situés dans les cimetières seront occupés successivement suivant 

un ordre préétabli. Dans le cimetière, le choix du lieu d’inhumation ne pourra être laissé aux 
familles. Le Bourgmestre désigne pour chaque corps la fosse où il sera inhumé. 
 
Article 36. 
 
 Pour les adultes, les fosses seront ouvertes sur 2 m au moins de longueur, 1 m de 
largeur et au moins 1m 60 de profondeur. Elles seront distantes les unes des autres de 0,20 m 
au moins sur les côtés et de 0,60 m à 0,80 m maximum vers la tête. 
 
 En aucun cas, il ne peut y avoir occupation de terrain en dehors de la parcelle réservée 
aux inhumations (ni pour des seuils, des vases, des plantations, des jardinières, des objets ou 
des signes indicatifs de sépulture). 
 
Article 37. 
 
 Pour les enfants âgés de moins de trois ans, les fosses seront creusées sur 1 m de long, 
0,60 m de largeur et 1 m 25 de profondeur. Elles seront distantes de 0,20 m au moins. 
 
Article 38. 
 

Si un cercueil contenant le corps d’un enfant de moins de 7 ans est inhumé dans une 
tombe d’adulte, il est considéré comme occupant une demi-place par rapport au cercueil 
d’adulte ( un cercueil d’adulte peut donc être remplacé par deux cercueils d’enfants enfouis à 
une même profondeur). 
 
Article 39. 
 
 L’enfouissement des urnes cinéraires en tombe ordinaire est interdit. 
 
Article 40. 
 
 En cas de maladies épidémiques, le Collège communal pourrait prescrire que les 
fosses soient creusées à plus grande profondeur. 
 
Article 41. 
 
 Après la descente des cercueils, les fosses seront immédiatement remplies de terre bien 
foulée. 
 
Article 42. 
 
 Une nouvelle inhumation en terrain non concédé pourra avoir lieu dans une fosse où il 
n’a pas été inhumé depuis quinze ans. 
 
 Le renouvellement des fosses, dans lesquelles des restes mortels doivent être mis à 
jour, ne peut se faire, sauf autorisation du Gouverneur, que quinze ans après la dernière 
inhumation. Les restes mortels sont transférés dans un endroit du cimetière aménagé à cette 
fin, et dans le respect des dernières volontés exprimées en matière de sépulture.. 



 

Article 43. 
 

Sauf volonté contraire du défunt ou opposition écrite des ses proches, tout particulier a 
le droit, sans être astreint de ce chef à une rétribution, de faire placer sur la tombe de son 
parent ou de son ami, un signe indicatif de sépulture, dans les conditions des articles 20 et 98 
du présent règlement. Le conflit éventuel résultant de cette opposition est tranché par le 
pouvoir judiciaire. 
 
Article 44. 
 
 Si, à l’expiration d’un terme de quinze années, l’administration ne se trouve pas 
obligée, par les besoins du service,  de reprendre un terrain, celui-ci continuera à être occupé, 
mais à titre essentiellement précaire. 
 
Article 45. 
 
 Lorsque l’administration communale procédera à la reprise des terrains, soit à 
l’expiration du terme de quinze années, soit ultérieurement, comme il vient d’être dit, les 
intéressés en seront avertis quinze mois à l’avance, par voie d’affiches apposées à l’entrée du 
cimetière et aux accès de ces terrains à partir du 1er septembre. 
 
 Pendant ce délai, les familles pourront enlever les signes funéraires ou autres objets 
qu’elles auraient placés sur leurs tombes. A défaut par elles de ce faire dans le délai prescrit, 
l’administration communale pourra faire opérer à l’enlèvement des plantes et arbustes, la 
démolition et au déplacement des signes funéraires, pour reprendre immédiatement possession 
des terrains.  
 

La commune devient propriétaire des matériaux ; le Collège communal règle seul la 
destination de ceux-ci. 
 
Article 46. 
 
 Aucune tombe ordinaire ne peut être transformée sur place en concession de sépulture. 
 
 Le transfert d’un corps d’une fosse dans une autre est également interdit. 
 
 
 

 

C. 
CONCESSIONS 
 
 
 
1°)  OCTROI 
 



 
Article 47. 
 
 Dans les conditions notamment prévues à l’article 59, il pourra être accordé, dans les 
cimetières de la commune, des concessions de sépultures avec caveau  ou sans caveau ou de 
columbarium, et des emplacements dans le  champ à urnes. 
 
 Il est à noter que  les concessions de sépultures sans caveau ou les emplacements dans 
le champ à urnes ne pourront être octroyés qu’à la suite d’un décès.  

 
 Ces concessions sont accordées par le Collège communal aux prix et conditions fixés 
par la Conseil communal. 
 
 La date d’expiration de la concession est indiquée à l’acte de concession. 
 
 Le prix de la concession devra être entièrement versé en mains du receveur communal, 
au moment de l’introduction de la demande d’octroi. 
 
Article 48. 
 
 Sauf circonstances particulières, la commune ne construira plus ou n’aménagera plus 
que des concessions du type : 
 
- collectives sans caveau, un ou deux corps ou une ou deux urnes pour trente ans ; 
- collectives avec caveau, deux  corps, pour trente ans ; 
- cellules fermées, pour une ou deux urnes, dans un columbarium, pour trente ans. 
- Emplacement dans le champ à urnes pour une ou deux urnes pour trente ans 
 

La superficie des terrains concédés est fixée par le Conseil communal ; dans le 
cimetière du Tige des Monts, les caveaux et les columbariums sont construits par la 
Commune. Dans les anciens cimetières, les particuliers peuvent être autorisés à construire des 
caveaux. En pareil cas, les plans des caveaux seront communiqués au Collège communal 
préalablement à toute exécution. Les demandes de construction devront être accompagnées de 
plans côtés dressés en double exemplaire à l’échelle de 10cms/mètre et indiquant les vues en 
plan, en coupe et en élévation. 

 
Les caveaux et autres constructions érigés sur les terrains concédés sont la propriété de  

la Commune, mention en sera faite aux contrats de concession. 
 
 La durée du contrat de concession prend cours à la date de la séance du Collège 
communal au cours de laquelle la concession a été accordée. 
 
 Notification en sera faite au demandeur. 
Article 49. 
 

Les concessions dont il s’agit ne confèrent pas un droit réel de propriété ou de location 
en faveur des concessionnaires, mais seulement un droit de jouissance et d’usage, avec 
affectation spéciale et nominative. 
 
           L’entretien des tombes en terrain concédé incombe aux personnes intéressées 



   
 Les concessions sont incessibles. 
 
 Les concessions ne peuvent être affectées qu’à la sépulture : 
 
- des concessionnaires et leurs conjoints parents ou alliés ; 
- des membres d’une ou plusieurs communautés religieuses ; 
- des tiers désignés par le concessionnaire ; 
- de personne qui de leur vivant ont exprimé chacune leur volonté par écrit auprès de  
       l’autorité communale de reposer dans une même concession ; 
-     Des personnes qui au moment du décès de l’une d’elles constituaient un ménage de fait, 
      une concession peut être demandée par le survivant. 
 
Article 50. 
 
 Le concessionnaire peut, à tout moment, modifier ou compléter la liste des 
bénéficiaires dont mention à l’article 59 soit par lettre, portant sa signature légalisée, adressée 
au service des sépultures et spécifiant les modifications apportées, soit par un acte satisfaisant 
aux conditions de capacité et de forme des actes testamentaires. 
 
Article 51. 
 
 Après le décès du concessionnaire, et sauf stipulations contraires de ce dernier 
exprimées dans une des formes  mentionnées, à l’article  50, la liste des bénéficiaires peut être 
modifiée par un  de ceux-ci, à condition que tous  les autres encore en vie marquent leur 
accord et qu’il ne soit pas porté atteinte aux corps déjà inhumés dans la concession. Aucune 
modification de l’état de la concession (transformation d’une concession pleine terre en 
caveau – agrandissement ou approfondissement de la concession ou du caveau – transfert de 
l’urne) ne sera admise. 
 
Article 52. 
 
  Le coût de l’ouverture des caveaux  et des loges de columbarium est à charge des 
familles. Le conseil communal en détermine le montant à payer.  
Le creusement de la fosse dans les concessions sans caveau, en vue d’une inhumation sont 
assurés gratuitement par le service des sépultures. 
 
 La superficie des concessions destinées à l’inhumation des cercueils est fixée à  2,50 
m2 , 2,50 m de longueur et 1 m de largeur. Elles seront distantes les unes des autres de 0,10 m 
au moins sur les côtés et de 0,60 m à 0,80 m vers la tête. 
 

Les concessions sans caveau comprenant deux lits de corps, le premier est inhumé à 
une profondeur de 2 m 10 et le second à 1 m 60 de profondeur. 

 
Dans celles ne comprenant qu’un corps, il sera inhumé à 1 m 60 de profondeur.  
 
La superficie des concessions destinées à l’enfouissement des urnes cinéraires est fixée 

à 1 m2, 1 m de longueur et 1 m de largeur. L’urne sera inhumée à au moins 0,60 m de 
profondeur. 

 



La superficie des concessions dans un champ à urne est fixée à 0,125 m2, 0, 25 m de 
longueur et de 0,50 m de largeur, l’urne sera inhumée à au moins 0,60 m de profondeur. 

 
L’ouverture d’un caveau ou d’une cellule fermée de columbarium, pour vérification, à la 
demande de la famille, donne lieu au paiement d’une somme fixée par le Conseil 
communal.   

 
Les frais de démontage et de reconstruction des monuments érigés sur les concessions 

sans ou avec caveau ou sur les champs à urnes sont à charge des familles qui peuvent confier 
le travail à un entrepreneur de leur choix. 
 
Article 53.  
 
 Sauf en cas de renouvellement ou de prorogation dans les conditions des articles 60 à 
66, les terrains, les caveaux, les champs à urnes et les cellules fermées du columbarium sont 
repris d’office par la Commune, sans avertissement préalable, à l’expiration de leur terme 
initial, et au minimum cinq ans après la dernière inhumation. 
 
Article 54. 
 
 Sauf en cas de renouvellement ou de prorogation, les monuments élevés sur les 
terrains concédés doivent être démontés ou démolis par les concessionnaires ou leurs ayants 
droits ou ayant cause et les matériaux ou débris enlevés au jour de l’expiration de la 
concession, faute de quoi, ils deviennent propriété communale, de même que les constructions 
souterraines qui subsisteraient. Le Collège communal règle seul la destination des matériaux 
attribués à la Commune. 
 
Article 55. 
 
 Les urnes cinéraires peuvent être enfouies dans une concession pleine terre ou 
déposées dans un caveau dans le respect des dispositions reprises aux articles 20, 29, 47, 49, 
52, 53, 56, 58 et 59 du présent règlement. 
 
 Les cendres à inhumer seront déposées dans une urne fermée hermétiquement portant 
le numéro d’ordre d’incinération. L’urne à enterrer sera d’apparat et soumise aux dispositions 
de l’article 29. Ses dimensions ne peuvent avoir plus de 0,30 m de hauteur et plus de 0,17 m 
de diamètre ou de côté du carré de base. 
 
Article 56. 
 
 En cas d’une inhumation d’une urne cinéraire en concession ou en caveau, celle-ci est 
considérée comme prenant un quart de place d’un cercueil d’adulte.  
 
Article 57. 
 
 En cas d’inhumation d’une urne cinéraire, dans une cellule fermée d’un columbarium, 
elle ne doit pas nécessairement être placée dans une urne d’apparat. ;  
Toutefois, il est admis que les familles utilisent pareille urne. Dans ce cas, une seule urne sera 
placée dans la cellule fermée, elle est soumise aux règles édictées en matière d’interdiction 
des matériaux imputrescibles et aux dimensions énoncées à l’article 55. 



 
Article 58. 
 
 Le nombre d’inhumations autorisé dans une concession doit correspondre exactement 
à sa capacité réelle, fixée au moment de l’octroi. 
 
Aucune inhumation en surnombre ne sera acceptée, aucune place supplémentaire ne sera 
accordée en fonction d’aménagement ou d’utilisation de certains types de cercueil. 
 
De même, les restes mortels d’une personne provenant d’une exhumation et placés dans un 
cercueil de plus petite dimension qu’initialement, occupent une demi-place dans la concession 
si les dimensions ne dépassent pas le cercueil d’un enfant de moins de sept ans ou occupent 
un quart de place dans la concession si les dimensions ne dépassent pas les dimensions d’une 
urne. 
 
Toutefois, en raison des usages en application dans les cimetières communaux, il pourra être 
dérogé à cette règle, uniquement pour l’inhumation d’un enfant mort-né ou nouveau-né, à 
condition que l’espace utilisé n’empêche pas une inhumation ultérieure.  
 
Le placement de deux urnes maximum sera autorisé dans un caveau ou dans une concession 
sous réserve de la faisabilité technique. Après acquittement de la redevance fixée par le 
Conseil communal, cette faculté est soumise aux dispositions prévues aux articles 50 et 51 du 
présent règlement.  
  
Article 59. 
 
 Les demandes de concession seront adressées au Collège communal. 

Elles peuvent être introduites au bénéfice d’un tiers ou de sa famille. 
 
Elles indiqueront, outre la contenance du terrain, les nom, prénoms, qualité et domicile 

des demandeurs et, autant que possible, l’identité des ayants droit de sépulture.  
 
Si le signataire de la demande agit seulement comme fondé de pouvoir d’une autre 

personne, la requête indiquera les nom, prénoms, qualité et domicile du signataire. 
 
 
 
Toutes les demandes de concession comporteront, en outre : 

 
1) l’engagement par le signataire : 
 
- d’ériger, dans le délai de deux ans à partir de l’acquisition, un monument pour les 

concessions avec ou sans caveau ou de placer une dalle sur les champs à urnes, conforme 
aux prescriptions du présent règlement. 

  
- de laisser subsister le signe de sépulture pendant toute la durée de la concession ;  
 
2) l’obligation de se conformer strictement aux dispositions réglementaires existantes ou à  

intervenir, ainsi qu’aux mesures d’ordre que pourrait imposer le service des sépultures. 
 



Dans le cas où le signataire ne respecterait pas ses engagements, le Conseil communal se 
réserve le droit, après deux mises en demeure, adressée sous pli recommandé par la poste, 
de reprendre la concession.; 
 
Il sera remboursé à l’intéressé ou, s’il est décédé, à ses ayants droit ou ayants cause le prix 
du terrain, au prorata des années d’occupation. En outre les frais d’exhumation seront à 
charge des familles. Les corps seront inhumés en tombe ordinaire. 
 

 
 
2°) RENOUVELLEMENT  
 
 
Article 60. 
 

Sur demande introduite par toute personne intéressée, des renouvellements successifs 
peuvent être accordés, et sauf dispositions spéciales ci-après prévues, les concessions sont 
renouvelées, par décision du Collège communal et pour autant que l’étendue du cimetière ou 
les disponibilités en bâtiments le permettent, pour une nouvelle période de trente ans pour les 
concessions octroyées prenant cours au premier jour qui suit l’expiration du contrat initial 
dont mention à l’article 48. 
 

Si le titulaire de la concession ou ses héritiers ou ayants droit négligent d’introduire la 
demande de renouvellement, des personnes intéressées peuvent agir. L’expression «  toute 
personne intéressée » doit s’entendre dans un sens très large. Pour des raisons personnelles, 
d’amitié ou de reconnaissance, des personnes non apparentées, voire des administrations ou  
des associations, seront admises à intervenir. La Commission des Monuments et Sites, un 
syndicat d’initiative ou un cercle d’archéologie pourraient intervenir en vue de la conservation 
d’un monument funéraire d’intérêt historique ou artistique. 

 
Article 61. 
 
 Les renouvellements ont lieu aux conditions de règlement-tarif en vigueur au moment 
du renouvellement 
 

La demande de renouvellement doit être introduite : 
 
- avant l’expiration de la concession initiale s’il s’agit d’un premier renouvellement ( sauf 

dérogation prévue à l’article 63) ; 
- avant l’expiration de la concession renouvelée, dans le cas d’un renouvellement 

subséquent. 
 

Les dispositions régissant les concessions initiales sont automatiquement applicables aux  
renouvellements. 
 
Article 62. 
 
 En cas de renouvellement d’une concession avant l’expiration de celle-ci, la 
rétribution exigée par la commune doit être calculée en tenant compte du nombre d’années 
restant à courir dans la concession en cours. 



 
Article 63. 
 
 Sur demande introduite par toute personne intéressée avant l’expiration de la période 
fixée, une nouvelle période de même durée prend cours à partir de chaque nouvelle 
inhumation dans la concession. 

 
Au cas où aucun renouvellement n’est demandé entre la date de la dernière inhumation 

dans la concession et l’expiration de la période pour laquelle celle-ci a été consentie, la 
sépulture est maintenue pendant un délai de cinq ans, prenant cours à la date du décès, si 
celui-ci est intervenu moins de cinq ans avant la date d’expiration de la concession. 

Le prix de renouvellement est calculé proportionnellement, le nombre d’années restant à 
courir depuis la dernière inhumation jusqu’au terme de la concession initiale n’étant pas 
pris en considération. Le règlement-tarif est celui applicable au moment de la demande. 

 
Article 64. 
 
 Les concessionnaires ou toutes personnes intéressées qui usent de la faculté de 
renouvellement ou de prorogation contractent d’office l’engagement d’assurer le bon entretien 
du monument pendant toute la durée de la nouvelle concession. 
 
 Si au moment du renouvellement, le monument est considéré comme étant en mauvais 
état par le service des sépultures, le demandeur a l’obligation de procéder aux réparations ou à 
la construction d’un nouveau dans le délai maximum d’un an. 
 
Article 65. 
 
 Lors du renouvellement ou de la prorogation d’une concession, les corps et les urnes 
cinéraires qui y sont inhumés doivent y être maintenus. 
 
 Sans préjudice à la dérogation prévue à l’article 58, de nouvelles inhumations ne 
peuvent avoir lieu qu’à concurrence du nombre de places n’ayant jamais été occupées et en 
respect de la liste des bénéficiaires établie par le concessionnaire et, à défaut de désignations 
par celui-ci, dans l’ordre des décès des membres de sa famille. 
 
 Toute personne désignée par le concessionnaire peut se désister. Dès lors, la (les) 
place(s) devenue(s) vacante(s) peut (peuvent) être attribuée(s) à une (des) autre(s) personne(s) 
par le concessionnaire. 
 En cas de décès du concessionnaire, la (les) place(s) vacante(s) sera (seront) 
attribueé(s) dans l’ordre des décès des membres de sa famille (au sens large). 
 
Article 66. 
 

Pour les concessions à perpétuité accordées avant l’entrée en vigueur de la loi du 20 
juillet 1971, un renouvellement gratuit est accordé tous les trente ans et ce, à la demande de 
toute personne intéressée. 
 
 La première demande de renouvellement doit être introduite dans un délai de deux ans 
qui prend cours à l’expiration de la trentième année. 
 



A l’expiration de la première année de ce délai de deux ans, le Bourgmestre  ou son 
délégué dresse, à l’intention des personnes intéressées, un acte rappelant que le maintien de 
leur droit est subordonné à l’introduction d’une demande de renouvellement avant la date 
fixée dans l'acte. Cet acte est adressé à la personne qui a introduit la demande de concession 
ou, si elle est décédée, à ses héritiers ou ayants droit. 
 
 En outre, pendant un an, une copie de l’acte est affichée sur le lieu de sépulture et une 
autre copie à l’entrée du cimetière. 
 
 A défaut de renouvellement, la concession prend fin. 
 
 Les recherches en vue de retrouver les personnes intéressées se limitent à l’envoi d’un 
avis à leur dernière adresse connue. 
 
 
 
3°) RETROCESSION 
 
 
Article 67. 
 
Les concessions sont incessibles. 
 
 A la demande du concessionnaire, le Collège communal peut, en cours de contrat, 
reprendre une concession lorsque cette dernière est demeurée inoccupée ou lorsqu’elle le 
devient suite au transfert des restes mortels. 
 
 Lors de la résiliation de l’acte de concession, la Commune remboursera le prix du 
terrain lors de l’acquisition et ce, au prorata des années d’occupation et, sous déduction de la 
partie représentant la donation faite au moment de l’achat à la Commission d’Assistance 
publique, qui restera acquise à cette dernière et ce pour les concessions accordées avant 
l’entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 1971. 
 
 En cas de rétrocession d’une loge, il sera remboursé le prix de l’acquisition au prorata 
des années d’occupation 
 
 En aucune manière la rétrocession d’une concession ne pourra être accordée que si elle 
est sollicitée par le concessionnaire lui-même, par écrit et sous sa signature ou en cas de 
prédécès du concessionnaire, par un acte de ce dernier satisfaisant aux conditions de capacité 
et de forme des actes testamentaires. 
 
 
 
 
 

D. CAVEAUX D’ATTENTE 

 
 
 



Article 68. 
 
 Des caveaux d’attente sont mis à la disposition des familles pour le dépôt provisoire 
des cercueils ou urnes cinéraires à placer dans les concessions de sépulture momentanément 
indisponibles. 
 
 Ils sont également destinés à recevoir des cercueils ou urnes cinéraires devant être 
transportés à l’étranger ou hors commune ainsi que les dépouilles exhumées. Les familles 
seront en outre tenues d’observer strictement les mesures hygiéniques prescrites par le service 
des Sépultures et elles en supporteront les frais. 
 
Article 69. 
 
 Les familles doivent, préalablement au dépôt des corps, postuler l’octroi d’une 
concession de sépulture. 
 
 Sans préjudice aux dispositions de l’article 47 du présent règlement, les personnes qui, 
en vue de se conformer aux prescriptions de l’alinéa précédent, postuleront l’octroi d’une 
concession de sépulture, seront tenues de verser sur-le-champ, en mains du receveur 
communal, le montant fixé par le Collège communal. 
 
Article 70. 
 
 Si en raison de conditions atmosphériques spéciales ou d’une réduction du personnel 
(vacances – maladie) ou d’une indisponibilité temporaire de caveaux, il n’est pas possible de 
procéder aux inhumations, les corps ou urnes cinéraires pourront être placés en caveau 
d’attente. 
 
Article 71. 
 
 Le séjour des corps ou des urnes cinéraires en caveau d’attente ne peut dépasser le 
terme de trois mois à moins d’une autorisation spéciale du Bourgmestre, délivrée pour des 
motifs exceptionnels. 
 
 A l’exception de ce terme, sauf prolongation en vertu d’une autorisation spéciale, il 
sera procédé d’office : 
 
- à l’inhumation du  corps en tombe ordinaire, tous les frais d’exhumation ultérieurs étant à 

charge des familles ; 
- à  la dispersion des cendres. 
 
Article 72. 
 
 Aucun dépôt de cercueil ou d’urne cinéraire, à titre provisoire, n’est toléré dans les 
caveaux particuliers, sauf autorisation spéciale du Bourgmestre et à la demande du 
concessionnaire ou de ses ayants droit, et ce, seulement lorsqu’il s’agira de déposer le corps 
ou les cendres d’un défunt dans le caveau de famille de l’un de ses proches parents. 
 
 La taxe d’exhumation sera perçue lors du transfert vers une autre concession. 
 



 
 
E. CAVEAUX D’HONNEUR  
 
 
Article 73. 
 
 Un caveau d’honneur est établi dans le vieux cimetière de SAINT-GEORGES-SUR-
MEUSE. 
 
 Les inhumations dans les caveaux d’honneur auront lieu à concurrence du nombre de 
places encore disponibles. 
 
Article 74. 
 
 Il n’est pas permis de procéder, et parce qu’inutilement contraire au respect dû à la 
mémoire des morts, au transfert des restes mortels (cercueils ou urnes) inhumés dans un 
caveau d’honneur considéré comme étant une concession gratuite à perpétuité à laquelle la loi 
du 20 juillet 1971 n’a pas enlevé son caractère perpétuel. 
 
Article 75. 
 
 Les inscriptions à graver sur le monument sont faites par les soins de l’administration 
communale et à ses frais. 
 
 
 
F. DES PARCELLES DE DISPERSION DES CENDRES 
 
 
Article 76. 
 
 Il est établi au cimetière du Tige des Monts une parcelle de dispersion des cendres. 
 
 La dispersion des cendres n’a lieu que sur la parcelle du cimetière réservée à cet effet. 
Elle s’effectue au moyen d’un appareil spécial que seul le fossoyeur peut manœuvrer. 
 
Article 77. 
 
 La dispersion des cendres d’une personne domiciliée hors commune pourra s’effectuer 
moyennant le paiement de la redevance fixée par le Conseil communal.  
 
 
Article 78. 
 
 Pour des motifs exceptionnels ( conditions atmosphériques empêchant la dispersion, 
circonstances familiales spéciales ) et avec l’autorisation du service des Sépultures, la 
dispersion peut être momentanément retardée et fixée de commun accord avec la famille à 
une autre date. 
 



 Toutefois et, à défaut d’accord, le délai d’attente ne pourra excéder trois mois à dater 
de l’incinération. 
 
 Les cendres restées au caveau d’attente seront alors dispersées d’office sur la parcelle 
du cimetière réservée à cet effet conformément à l’article 71. 
 
Article 79. 
 
 Seuls les préposés à la dispersion et à l’entretien ont accès aux parcelles de dispersion. 
 
Article 80. 
 
 Les dépôts de fleurs ou de tous autres objets sur les parcelles de dispersion sont 
interdits. 
 
 Seules les fleurs naturelles peuvent être déposées en bordure des parcelles lors des 
funérailles et à la Toussaint. L’usage de vases est interdit. 
Une stèle mémorielle placée devant chaque parcelle de dispersion est destinée à recevoir les 
noms, prénoms et date de décès des défunts dispersés après le 1èr février 2010. Les 
inscriptions seront faites après accord du Collège communal et aux frais du demandeur. 
En outre, les inscriptions figureront sur des plaquettes dont les dimensions seront  
de 20 X 4 cm.  
 
 

 

G. CONSERVATION DES CENDRES DANS UN ENDROIT AUTRE QUE LE  
CIMETIERE 

 

 

 

Article 81. 

 

 Si le défunt l’a spécifié par écrit ou à la demande des parents, s’il s’agit  d’un mineur 
d’âge, ou  le cas échéant à la demande du tuteur, les cendres des corps incinérés peuvent : 

 

1) être dispersées à un endroit autre que le cimetière. Cette dispersion ne peut toutefois se 
faire sur le domaine public, à l’exception du cimetière. S’il s’agit d’un terrain qui n’est pas 
la propriété du défunt ou de ses proches, une autorisation écrite préalable du propriétaire 
dudit terrain est requise. La dispersion des cendres se fait consécutivement à la crémation ; 

 
2) être inhumées à un endroit autre que le cimetière, à au moins huit décimètres de 

profondeur. Cette inhumation ne peut toutefois se faire sur le domaine public, à 
l’exception du cimetière. S’il s’agit d’un terrain qui n’est pas la propriété du défunt ou de 
ses proches, une autorisation écrite préalable du propriétaire dudit terrain est requise.  
L’inhumation se fait consécutivement à la crémation ; 



3) être mise dans une urne à la disposition des proches pour être conservées à un endroit 
autre que le cimetière. 

 

Article 82 

 

 S’il est mis fin à la conservation des cendres à un endroit autre que le cimetière, les 
cendres sont soit transférées par le proche qui en assure la conservation ou par ses héritiers en 
cas dé décès de celui-ci, dans un cimetière pour y être inhumées, placées dans un 
columbarium ou dispersées, soit dispersées en mer territoriale contiguë au territoire de la 
Belgique. 

Il en est fait déclaration à l’officier de l’Etat civil commune où l’urne était conservée.  

 

Article 83. 

 La personne qui prend réception des cendres est responsable des dispositions des 
articles 81 et 82. 

 

 

 

CHAPITRE III   :  DES EXHUMATIONS 

 

 
 

Article 84. 
 
 Aucune exhumation, à l’exception de celles ordonnées par l’autorité judiciaire ou 
administrative, ne peut avoir lieu que sur ordre ou sur une autorisation du Bourgmestre. 
 
 Toutefois, celles relatives aux tombes ordinaires et aux concessions pleine terre ne 
pourront être opérées que si la dernière inhumation a été effectuée depuis moins de trois mois 
ou depuis plus de trois ans, sauf si elles sont ordonnées par décision administrative. Cette 
disposition ne s’applique pas aux urnes cinéraires. 
 
Article 85. 
 
 Toute demande d’exhumation doit être signée par le plus proche parent ou par un tiers 
responsable s’il n’existe plus de proches parents ou alliés du défunt. Le signataire de la 
demande est réglementairement présumé agir de bonne foi, sous sa seule responsabilité et 
avec le consentement de ses proches. Il décharge l’administration communale de tous 
dommages et intérêts à cet égard. 
 



 En cas de contestation ou d’opposition de certains membres de la famille, en dehors du 
champ d’application de l’article 84 les tribunaux sont seuls compétents. 
 
 Les exhumations seront opérées aux jours et heures fixées par le service des 
Sépultures.  
 
Article 86. 
 
 Le responsable des cimetières ou son adjoint devra assister à ces opérations et en 
dresser procès-verbal.  
 Le cimetière sera momentanément fermé et personne ne sera autorisé à assister aux 
travaux d’exhumations en dehors des autorités judiciaires ou administratives.  
 
Article 87. 
 
 Si l’état du cercueil exhumé le requiert, il est prescrit son renouvellement ou toute 
autre mesure de nature à sauvegarder la décence et la salubrité publique. 
 
Article 88. 
 
 Les frais d’exhumation même d’une urne sont à charge des demandeurs, soit par la 
perception de la taxe frappant les particuliers, soit par le recouvrement de leur coût auprès des 
autorités exonérées en vertu dudit règlement. Indépendamment de cette taxe, sont également à 
charge des personnes qui ont sollicité l’exhumation ou des personnes désignées par l’autorité 
requérante : 
 
- les frais résultant de l’obligation relative à l’application de l’article 84. 
- les frais de manutention (enlèvement, replacement ) du ou des monuments y compris, s’il 

échet, les actes nécessaires à la protection des installations voisines. 
- les frais d’enlèvement d’autre corps calculés en fonction du nombre de cercueils retirés. 
 
Article 89. 
 
 Si l’exhumation a lieu en vue du transfert du corps ou d’une urne cinéraire dans le 
cimetière d’une autre commune, la famille doit produire la preuve écrite de l’existence d’un 
droit de sépulture dans cette commune.  
 
Article 90. 
 
 Toutes les précautions hygiéniques seront prises lors des exhumations par les soins du 
personnel des cimetières, suivant les prescriptions à ordonner par le Bourgmestre. 
 
Article 91. 
 
 Quand un corps ou une urne cinéraire,  après avoir été exhumé, devra être  transporté 
d’un cimetière à un autre situé ou non sur le territoire de la commune, le cercueil ou l’urne 
sera désinfecté extérieurement et placé dans une enveloppe métallique parfaitement fermée et 
soudée, à défaut d’une enveloppe existante en bon état, et ce dans préjudice des autres 
prescriptions à imposer en cas de nécessité. 
 



Article 92. 
 
 Il n’est pas permis d’exhumer un corps placé dans une tombe ordinaire( terrain non 
concédé), pour les réinhumer dans une tombe de même nature. 
 
 De même, on ne peut exhumer un corps ou une urne, inhumés dans une concession 
pleine terre pour les placer dans une concession pleine terre ou pour les inhumer dans une 
tombe ordinaire (terrain non concédé). 
 
 On ne peut exhumer un corps ou une urne d’un caveau pour les placer dans un autre 
caveau ou dans une concession pleine terre ou dans une tombe ordinaire (terrain non 
concédé). 
 
 Le transfert des urnes d’une concession pleine terre ou d’un caveau vers le 
columbarium à cellules fermées est interdit ; il en est de même du transfert d’une urne du 
columbarium à cellules fermées vers un champ à urne, une concession pleine terre, un caveau 
ou en vue de la dispersion sauf cas particuliers examinés par le collège communal. 
 
 Il n’est pas permis non plus d’exhumer les restes mortels (cercueils ou urnes) d’un 
caveau d’honneur en vertu des dispositions de l’article 74. 
 

 
. 

 
CHAPITRE IV : DES PLANTATIONS, DES CAVEAUX, 

DES CELLULES FERMEES DU COLUMBARIUM,  
DES MONUMENTS ET DE LEUR CONSTRUCTION. 

 
 

 
  
  
 

 
DES PLANTATIONS 
 
 
Article 93. 
 
 Aucune plantation, aucune coupe d’arbres ou d’arbustes, ne pourra avoir lieu sans 
l’autorisation du Bourgmestre. 
 
Article 94. 
 

Les plantations prévues dans les plans seront établies de telle sorte qu’elles ne puissent 
produire, sur les allées et sur les concessions voisines, aucun empiètement résultant 
notamment de la croissance des arbres ou des arbustes, soit de toute autre cause. Celles qui 
sont reconnues nuisibles sont élaguées ou abattues à la première réquisition de 
l’administration. Sinon, il y est pourvu d’office aux frais de la personne intéressée. 



 
Article 95. 
 
 Dans les tombes ordinaires, aucune plantation ne pourra être faite dans les espaces 
libres entre les tombes. 
 
Article 96. 
 
 Les plantations d’arbres et d’arbustes, par les particuliers, sont interdites dans les 
tombes ordinaires et dans les terrains concédés. 
 
 
 
 
- DES CELLULES FERMEES DU COLUMBARIUM 
 
 
 
Article 97. 
 
 L’octroi d’une concession d’une cellule fermée en columbarium comporte pour le 
concessionnaire l’engagement de ne pas modifier l’aspect extérieur de la cellule et notamment 
de laisser subsister le signe indicatif de sépulture.  
Toutefois, une photographie de forme ovale peut être peut être apposée sur une loge de 
columbarium. 

La demande, établie en un exemplaire, en sera préalablement adressée au Collège communal. 
 
La photographie, aux dimensions de 5cm sur 7 cm, sera placée par un entrepreneur agréé et en 
présence du chef fossoyeur ou de son délégué. 
 
Les dépôts de fleurs ou de tout autre objet sont interdits aux pieds ou à proximité des cellules 
de columbarium. 
Seules les fleurs naturelles peuvent être déposées sur l‘emplacement réservé à cet effet lors 
des funérailles et à la Toussaint. 
 
Néanmoins, un vase peut être fixé sur un côté de la cellule de columbarium. 
La demande, établie en un exemplaire, sera adressée au Collège communal. 
Ce vase sera placé par un entrepreneur agréé et en présence du fossoyeur ou  
de son délégué. 
Il aura les dimensions maximum de 14 cm en hauteur et 7 cm en largeur et  
sera d’apparence « bronze ». 
 
 
 
 

 

C. DES MONUMENTS 

 



 
 
 
1°) GENERALITES 
 
 
  
Article 98. 
 
 Les plans des monuments à ériger sur les concessions seront communiqués au  Collège 
communal préalablement à toute exécution. Ne sont pas considérés comme monuments, les 
ouvrages consistant en un encadrement en bois, en béton ou en pierre ou les dalles avec 
fronton en béton ou en pierre, ou les simples croix en bois, en fer ou en béton. Les 
aménagements sont uniquement admis sur les tombes ordinaires. 
 
Article 99. 
 
 Les demandes de placement doivent être accompagnées de plans soigneusement cotés, 
dressés en quatre exemplaires à l’échelle de 5 centimètres par mètre et indiquant les vues en 
plan, en coupe et en élévation. 
 
 Les projets ne sont acceptés que sous réserve des droits des tiers en ce qui concerne la 
propriété artistique. 
 
Article 100. 
 
 Les inscriptions ou épitaphes ne peuvent être mises sur les croix et pierres tumulaires 
sans avoir, au préalable, été communiquées au Bourgmestre. Ces inscriptions doivent être 
mises sur les signes indicatifs de sépulture avant l’introduction de ces derniers au cimetière. 
 
 Toutefois, sous la surveillance du fossoyeur et après autorisation du Bourgmestre, les 
inscriptions peuvent être gravées ou placées sur les monuments existants. 
 
Article 101. 
 
 Le fossoyeur veille à ce qu’il ne soit placé aucune inscription ou épitaphe séditieuse, 
blessant la moralité ou la décence ou contraire à la mémoire des morts. 
 
Article 102. 

 
Les alignements sont déterminés par le responsable des cimetières ou le fossoyeur, 

conformément aux dispositions arrêtées par l’administration. 
 
 
 
 
 
2°)  TOMBES ORDINAIRES 
 
 



Article 103. 
 
 Sur les tombes ordinaires, toute pierre tumulaire ou signe indicatif de sépulture doit 
être établi de façon que la mise en œuvre ne nécessite pas l’emploi de maçonnerie de 
fondation en profondeur ; l’assise sera cependant suffisamment stable pour éviter la 
déformation et le déplacement des éléments formant la tombe. 
 
Article 104. 
 
 Les pierres tumulaires auront une épaisseur de 5 cm au moins, les stèles une épaisseur 
de 8 cm minimum, lesquelles seront limitées à 160 cm de hauteur par rapport au niveau du 
sol. Elles seront posées sur un cadre en béton armé de 15 cm de largeur et de 6 à 8 cm 
d’épaisseur, et réalisé d’une seule pièce. 
 

Les entourages et autres signes indicatifs de sépulture placés sur les concessions avec 
ou sans caveau et les tombes ordinaires ne peuvent excéder les dimensions de la fosse. 
 
Article 105. 
 
 Les signes indicatifs de sépulture placés en élévation sur les tombes ordinaires doivent 
être suffisamment établis dans le sol et avoir une base convenable et suffisante pour ne pas 
subir d’inclinaison par le tassement des terres ou pour toute autre cause. 
 
Article 106. 
 
 Sur les tombes ordinaires, l’établissement de chapelle vitrée est interdit. 
 
Article 107. 
 
 Les familles peuvent établir et entretenir sur leurs tombes des petits jardins. 
 
 L’entretien de ces jardinets doit être effectué au moins deux fois l’an en mai et en 
octobre, faute de quoi, il y sera procédé d’office et aux frais des familles, après une mise en 
demeure par lettre recommandée, restée sans suite dans le mois de sa date. 
 
 
 
3°)  AUX CONCESSIONS. 
 
 
Article 108. 
 
 La projection des monuments sur le plan horizontal ne peut tomber en dehors des 
limites de la concession. 
  
 Un espace de 20 cm sera toujours aménagé de part et d’autre de chaque concession 
sans caveau. 
 
Article 109. 
 



 Les stèles des monuments seront monolithiques, d’une épaisseur de 8 cm minimum, 
limitées dans tous les cas à 160 cm de hauteur. Celle-ci se mesure à partir du sol pour les 
concessions sans caveau, de la dalle en béton pour les concessions avec caveau. Les pierres 
horizontales auront 5 cm minimum, les rampants 8 cm minimum et les bouche-trous de 8 cm 
d’épaisseur au moins. 
 
 Afin d’assurer une liaison efficace, l’assemblage des pierres ne pourra s’effectuer 
qu’au moyen de deux broches métalliques qui pénètreront d’au moins 5 cm dans les parties à 
assembler, de manière à éviter tout accident. 
 
 Les monuments avec niche seront uniquement autorisés sur les concessions avec 
caveau. Leur hauteur, limitée à 170 cm, est comprise entre la dalle en béton du caveau et le 
sommet de la construction. Chaque pilier supportant le toit de l’ouvrage aura une section de 
10 cm x 15 cm de base ou un diamètre de 15 cm s’il est circulaire. Le fond de la niche ne 
pourra excéder une profondeur de 30 cm et sera scellé par une pierre verticale de 5 cm 
d’épaisseur minimum. 

 
Article 110. 
 
 Les monuments, entourages et jardinets établis sur les concessions doivent être 
maintenus constamment en parfait état de conservation, d’entretien et de propreté, faute de 
quoi le Bourgmestre y pourvoira d’office et aux frais des concessionnaires, des ayants droit ou 
cause, après une mise en demeure, par lettre recommandée, restée sans suite dans le mois de 
sa date. 
 
Article 111. 
 
 Les constructions seront exécutées et entretenues de manière à ne pas nuire aux droits 
des concessionnaires voisins. 
 
Article 112. 
 
 Les concessionnaires, les ayants droit ou ayants cause seront, en tout temps, 
responsables vis-à-vis de tiers des accidents qui pourraient survenir ultérieurement aux 
monuments et caveaux voisins, ainsi qu’aux visiteurs et agents des cimetières, par suite de la 
mauvaise qualité des matériaux mis en œuvre ou de l’exécution défectueuse des travaux. 
 
 Il est obligatoire d’installer un cadre en béton armé d’une section de 6 à 8 cm 
d’épaisseur minimum et de 15 cm de largueur avant le placement d’un monument démontable 
sur lesdites concessions. A défaut, le cadre sera placé à l’occasion du prochain démontage du 
monument. 
 
Article 113. 
 
 Les monuments à installer sur les concessions seront entièrement construits en pierre 
de taille naturelle ou en pierre reconstituée en masse pleine à base de concassé de petit granit, 
de finition semblable aux pierres naturelles, à l’exception des cadres en béton sur lesquels ils 
doivent obligatoirement reposer. 
 



 L’emploi du verre même sécurit, vitraux et matériaux ferreux est interdit en tant que 
constituant principal du monument. 
 
Article 114. 
 
 Les monuments à installer sur les concessions avec ou sans caveau, doivent être 
démontables. Le démontage préalable à toute inhumation est à charge des familles, dans les 
conditions fixées par l’article 52 dernier aliéna. 
 
Article 115. 
 
 Les monuments érigés sur les concessions portent, au pied, gravé d’une manière 
apparente sur la face antérieure : le numéro d’ordre communiqué par le service des sépultures. 
 

Les caractères auront une hauteur de 3 cm minimum, seront gravés à une profondeur 
de 0,3 cm au moins selon les matériaux mis en œuvre et ce autant que possible à 20 cm du sol. 
Lorsque le concessionnaire n’aura pas fait graver cette numérotation à la première invitation 
de l’administration, celle-ci y pourvoira d’office aux frais du défaillant, sans préjudice des 
dommages et intérêts. 
 
Article 116. 
 

Le placement d’une dalle sera obligatoire sur les champs à urnes. 
 
 Cette dalle, en petit granit, aura : 
 
- 50 cm de largeur, 
- 25 cm de longueur, 
- 10 cm d’épaisseur. 
 

Elle sera posée à l’endroit indiqué par le responsable du cimetière ou le fossoyeur  et  
enfoncée dans le sol de façon à ne pas dépasser le niveau du terrain. 

 
Les inscriptions ou signes à y porter seront gravés en creux ainsi que le numéro d’ordre   

communiqué par le service des sépultures. 
 
      Les dépôts de fleurs ou de tous autres objets sur les champs à urnes sont interdits. 
 

Seules les fleurs naturelles peuvent être déposées lors des funérailles et à la Toussaint. 
L’usage de vases est interdit. 

 
       Toutefois, une photographie de forme ovale peut être gravée dans la masse de la dalle de 
couverture de l’emplacement du champ à urnes. 
La demande, établie en un exemplaire, sera adressée préalablement au collège communal. 
La gravure, aux dimensions de 5cm sur 7 cm, sera exécutée par un entrepreneur agréé. 
  
 

Article 117 
 



 Toute modification aux monuments ou autres signes de sépultures doit être soumise à 
l’autorisation de l’administration communale. Si la transformation projetée est demandée par 
les héritiers ou successeurs du fondateur de la concession, ces derniers sont tenus de respecter 
le caractère religieux ou philosophique initial donné au signe de sépulture par le fondateur. 
 
Article 118. 
 

A l’expiration du terme fixé pour la durée de la concession, les monuments érigés sur 
les terrains concédés deviennent la propriété de la commune en cas d’abandon ou à défaut 
d’instructions de la part des concessionnaires, de leurs ayants droit ou ayants cause. 
 
 
4°) EXECUTION DES TRAVAUX 
 
 
 
Article 119. 
 
 Aucun travail de construction, de terrassement ou de plantation ne pourra se faire dans 
les cimetières qu’avec l’autorisation préalable du Collège communal. 
 
Article 120. 
 
 Le transport des gros matériaux par véhicule ne pourra se faire, à l’intérieur des 
cimetières qu’aux heures qui seront indiquées et en suivant les chemins qui seront désignés 
par le responsable des cimetières ou son adjoint. Ces transports ne seront pas autorisés en 
temps de dégel ou de fortes pluies. L’usage de véhicules trop lourds, pouvant endommager les 
allées, est interdit. 
 
Article 121. 
 
 Les concessionnaires et constructeurs se conformeront rigoureusement aux conditions 
réglementaires, aux prescriptions de l’acte de concession et aux instructions données sur place 
par le délégué de l’administration communale, en ce qui concerne la bonne exécution des 
travaux, les mesures de sécurité et de conservation des sépultures, la facilité et la sécurité de 
la circulation dans les cimetières. 
 
Article 122. 
  
 Lorsqu’il est constaté que les travaux de construction des monuments et de signes 
funéraires ne répondent pas aux prescriptions du présent règlement ou aux plans 
communiqués au Collège communal, le délégué de l’administration communale arrête 
l’exécution des travaux et rend compte immédiatement au Collège communal des motifs 
ayant provoqué cette mesure. 
 

Les travaux ne seront repris qu’après l’autorisation du Collège communal aux 
conditions spéciales déterminées, le cas échéant, par cette autorité. A défaut pour  les 
concessionnaires ou constructeurs de se conformer à ces conditions spéciales, le Bourgmestre 
pourra ordonner aux frais des intéressés, la démolition ou l’enlèvement d’office des ouvrages 
en cause. 



 
Article 123. 
 
 Immédiatement après les travaux de construction, les concessionnaires feront enlever 
et conduire en dehors des cimetières, les terres, les pierres, les graviers, détritus ainsi que tous 
les débris quelconques. 
 
 Les abords de la concession seront rendus propres, libres et nets, et remis en état où ils 
se trouvaient avant les travaux. A défaut pour les concessionnaires ou les constructeurs de se 
conformer à cette prescription, il y sera pourvu d’office et à leurs frais, sans préjudice de 
telles poursuites que de droit. 
 
Article 124. 
 
 La taille des pierres destinées à la construction des monuments est interdite dans 
l’enceinte des cimetières. Sont seuls admis à pied d’œuvre, les matériaux déjà travaillés et 
prêts à être mis en place. Le mortier sera également transporté à pied d’œuvre tout préparé, 
dans un récipient étanche et ne sera, en aucun cas, déposé sur le sol. 
 
 
 
5°) CONSTRUCTIONS MENACANT RUINE ET CONCESSIONS ABANDON NEES 
 
 
 
Article 125. 
 
 Au cas où le concessionnaire n’existe plus ou n’a plus de représentant connu, le 
Bourgmestre, au vu du procès-verbal d’expertise, fait, en cas d’urgence démolir ou restaurer 
le monument. 
 

Article 126 
 
 Indépendamment des mesures d’office, le Bourgmestre pourra interdire 
temporairement toute inhumation dans les concessions dont les monuments ne sont pas 
conformes aux prescriptions réglementaires, sont dégradés ou menacent ruine, dans les 
concessions dont l’entretien n’est plus assuré, ainsi que sans préjudice de l’article 58, dans les 
concessions sur lesquelles un monument, une bordure n’a pas été placée dans le délai 
réglementaire. 
 
Article 127. 
 

L’entretien des tombes sur terrain concédé incombe aux personnes intéressées. 
 
 Le défaut d’entretien qui constitue l’état d’abandon est établi lorsque, d’une façon 
permanente, la tombe est malpropre, envahie par la végétation, délabrée, effondrée ou en 
ruine. 
Les concessions dépourvues de signes indicatifs de sépulture prévus à l’art. 59 sont aussi 
considérées comme étant à l’abandon. 



 
 L’état d’abandon est constaté par un acte du Bourgmestre affiché pendant un an sur le 
lieu de sépulture et à l’entrée du cimetière. 
 
 Après expiration de ce délai, et à défaut de remise en état, le Collège communal peut 
mettre fin au droit à la concession. 
 

Les restes mortels retirés desdites concessions seront transférées dans les ossuaires 
communaux. 
Devant chaque ossuaire, une stèle mémorielle reprendra l’identité des défunts. 
Les inscriptions sont faites à charge de la commune. 
 
Article 128. 
 
 L’administration communale ne sera pas responsable des matériaux enlevés, en 
application des articles précédents, et ne sera pas tenue de veiller à leur conservation.  
 
Article 129. 
 
 A défaut de conservation, par les familles, des signes indiquant les lieux et limites de 
leurs sépultures, l’administration n’est pas responsable des erreurs qui pourraient en résulter. 
 
 
 
6°) DESAFFECTATION D’UN CIMETIERE 
 
 
Article 130. 
 
- En cas de désaffectation d’un cimetière, les concessionnaires ou leurs ayants droits ou 

ayants cause, ne peuvent prétendre à aucune indemnité. Ils n’ont droit qu’à l’obtention 
gratuite d’une parcelle de terrain de même étendue, d’un caveau ou d’une loge de  
columbarium de même contenance dans un autre cimetière. 

- Les frais de transfert éventuel des restes mortels, y compris d’exhumation, sont à charge 
de l’administration communale. 

- La construction éventuelle d’un nouveau  monument est à charge des concessionnaires ou 
de leurs ayants droit ou ayants cause. 

- Les frais de transfert des signes indicatifs de sépulture et des monuments sont à charge de 
la commune, sous réserve que ceux qui menacent ruine seront remplacés par le 
bénéficiaire et à ses frais. 

 
Article 131. 
 
 Les dispositions de l’article précédent sont d’application en cas de reprise d’une 
concession pour cause d’intérêt public. 
 
 
 



 
CHAPITRE V :  DES TRANSPORTS FUNEBRES 

 
 
Article 132. 
 
 Sauf pour les victimes d’accident qui ont nécessité l’intervention des autorités 
judiciaires et qui seront évacuées par un véhicule approprié, les corps des personnes décédées 
devront être transportés par corbillard ou un véhicule spécialement équipé à cette fin. 
 
Article 133. 
 
 Le transport des cercueils du lieu de fourniture ou de fabrication, à la mortuaire, doit 
se faire dans un véhicule fermé ou couvert d’une toile ou autrement, de façon à être 
complètement soustraits à la vue des habitants. 
Les fœtus nés sans vie entre le 106ème et le 180ème jour de grossesse peuvent être transportés 
dans un autre véhicule mais de manière décente. 
 
Article 134. 
 
 Il ne pourra être transporté qu’un seul cadavre à la fois, à moins d’autorisation spéciale 
du Bourgmestre. 
 
Article 135. 
 
 Les voitures funèbres seront constamment maintenues en bon état de conservation et 
de propreté. 
 

Article 136. 
 

Les conducteurs de corbillards devront être âgés de 18 ans au moins, leur coiffure et 
vêtements seront de teinte foncée. 
 
Article 137. 
 

Les corbillards seront conduits à allure modérée. 
 
 Il est défendu aux conducteurs de commettre un acte contraire à la décence et au 
respect dû aux morts et de s’arrêter en chemin, si ce n’est pour déposer les morts à l’église ou 
pour toute autre cause légitime. 
 
Article 138. 
 
 Les corbillards ne pourront quitter le cimetière qu’après la fin des cérémonies 
funèbres. 
 
Article 139. 
 



 Il est interdit à tout conducteur de véhicule quelconque d’arrêter, d’interrompre ou 
d’entraver les cortèges funèbres, ni de les séparer dans leur marche, sauf autorisation de la 
police. 
 
 
 
 

 
CHAPITRE  VI :  CONTRAVENTIONS  ET  PENALITES 

 
 

 
Article 140. 
 

Sont chargés de veiller à la stricte application du présent règlement : 
 
Le Bourgmestre, l’Echevin ayant le service des sépultures dans ses attributions, les officiers et 
agents de la police locale, le chef de service des sépultures, ainsi que les agents responsables 
de la surveillance des cimetières dans la limite des attributions et pouvoirs respectifs de 
chacun. 
 
Article 141. 
 
 Tous les cas non prévus par le présent règlement , par les articles L 1232-1 à L 1232-
32 du code de la Démocratie locale et de la décentralisation ou par les articles 15 bis 2 al 2 et 
23 bis de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures seront soumis aux autorités 
responsables qui prendront les mesures qui s’imposent. 
 
Article 142. 
 
 Les auteurs d’infractions prévues au présent règlement seront punis des peines de 1 à 
25 euros,  sans préjudice des peines prévues par les lois et autres règlements en vigueur. Le 
fonctionnaire sanctionnateur sera chargé de l’exécution de la peine. 
 
Article 143. 
 
 Le présent règlement sera publié et affiché au vœu de la loi, ainsi que dans les lieux 
accoutumés et à l’intérieur des cimetières. 
 
Article 144. 
 

Le règlement de police relatif au même objet, arrêté par le Conseil communal de 
SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE, le 25 septembre 1985 est abrogé au 01.03.2010, date 
d’entrée en vigueur du présent règlement. 
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CHAPITRE   V . – DES TRANSPORTS FUNEBRES.   articles 132  à   139 
 
CHAPITRE VI . – CONTRAVENTIONS ET PENALITES .       articles 140   à  144     

 
7. Remplacement de la couverture de la tribune du football club de Stockay.  

Approbation des conditions et du mode de passation. 
 

Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a; 
 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 120; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 3, § 2; 
 
Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2010-015 relatif au marché “Remplacement de la 
couverture de la tribune du footballclub de Stockay” établi par le Service Finances; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 
€, 21% TVA comprise; 
 
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2010, article 764/723-60/20100007 (n° de projet 20100007); 
 
Considérant que le crédit sera financé par fonds propres; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 



 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité 
 
DECIDE : 
 
Article 1er : 
D’approuver le cahier spécial des charges N° 2010-015 et le montant estimé du marché 
“Remplacement de la couverture de la tribune du footballclub de Stockay”, établis par le 
Service Finances. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au 
cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € 
hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2 : 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 : 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2010, 
article 764/723-60/20100007 (n° de projet 20100007). 
 
Article 4 : 
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
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Auteur de projet 
 
Nom: Service Finances 
Adresse: Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
Personne de contact: Monsieur Edmond LAMOND 
Téléphone: 04/259.92.73 



Fax: 04/259.41.14 
E-mail: edmond.lamond@publilink.be 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 24 décembre 1993 (MB du 22-01-1994) relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 8 janvier 1996 (MB du 26-01-1996) relatif aux marchés publics de travaux, 
de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 26 septembre 1996 (MB du 18-10-1996) établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ainsi que l’annexe à cet 
arrêté royal concernant le cahier général des charges, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et 
l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles formant le 
chapitre V du Titre III du Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
Néant 
 



Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à 
la désignation de l'adjudicataire. 
 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 24 décembre 1993 et à 
l’arrêté royal du 8 janvier 1996 et ses modifications ultérieures. 

Description du marché 
 
Objet des travaux: Remplacement de la couverture de la tribune du footballclub de Stockay. 
Lieu d'exécution: Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse , Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-
Georges-sur-Meuse 
 

Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Le Collège communal de la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
Rue Albert 1er, 16 
4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
 

Mode de passation 
 
Conformément à l'article 17, § 2, 1° a de la loi du 24 décembre 1993, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 

Détermination des prix 
 
Le présent marché consiste en un: 
 
Marché à prix global.. 
 

Forme et contenu des soumissions 
 
L’offre sera établie en français conformément au modèle ci-annexé. Si le soumissionnaire 
établit son offre sur d’autres documents que le formulaire prévu, il atteste sur chacun de ceux-
ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges. 
 
Tous les documents seront datés et signés par le soumissionnaire ou par son mandataire. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l’offre 
que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du 



marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être 
signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
 
Le formulaire d’offre doit être accompagné des pièces suivantes: 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (Sélection qualitative - 
critères d'exclusion) 
- une attestation de l’ONSS. 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en ordre de cotisations de TVA. 
 

Dépôt des soumissions 
 
L'offre établie sur un support papier est remise par lettre ou par porteur au pouvoir 
adjudicateur. Elle est glissée sous pli définitivement scellé, portant l'indication de la référence 
au cahier spécial des charges (2010-015) 
 
En cas d'envoi par la poste, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant 
comme indication l'adresse indiquée dans le cahier spécial des charges et la mention " OFFRE 
". 
 
Cette seconde enveloppe doit être adressée à: 
 
Le Collège communal de la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse 
Monsieur Edmond LAMOND 
Rue Albert 1er, 16 
4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
 
L’offre doit parvenir à l’administration au plus tard le 22 mars 2010 à 11.00 h, que ce soit par 
envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l’adresse susmentionnée. 
 

Ouverture des soumissions 
 
Il n’y a pas d’ouverture des offres en séance publique. 
 

Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier. 
 



Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations, l'administration 
choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 

Variantes libres 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 
 

Choix de l’offre 
 
L’administration choisit l’offre régulière la plus avantageuse. 
 
 



Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 26 septembre 1996 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics est d’application, 
de même que les dispositions de l’annexe à cet arrêté royal relative au cahier général des 
charges, et ses modifications ultérieures. 

Fonctionnaire dirigeant 
 
L’exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, représenté par le 
fonctionnaire dirigeant: 
 
Nom: Monsieur Edmond LAMOND 
Adresse: Service Finances, Rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse 
Téléphone: 04/259.92.73 
Fax: 04/259.41.14 
E-mail: edmond.lamond@publilink.be 
 

Cautionnement 
 
Conformément à l’article 5 du cahier général des charges, un cautionnement n’est pas 
demandé. 
 

Révisions de prix 
 
Il n’y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 

Délai d’exécution 
 
 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai d’exécution.  
Par conséquent, le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai d’exécution dans son 
offre. 
 



Délai de paiement 
 
Le paiement des sommes dues à l’adjudicataire se fait dans les 60 jours de calendrier à 
compter du jour de la réception de la déclaration de créance par le pouvoir adjudicateur. 
 
En cas de solde du marché ou de paiement unique, ce délai est porté à 90 jours de calendrier. 
 

Délai de garantie 
 
Le délai de garantie pour ces travaux comporte 12 mois calendrier. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
 

Réception provisoire 
 
Le procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception est dressé dans les 15 jours 
de calendrier qui suivent le jour de la réception de la demande de l’adjudicataire de procéder à 
la réception provisoire, et pour autant que les résultats des vérifications et des épreuves 
prescrites soient connus. 
 

Réception définitive 
 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l’expiration du délai de garantie, il est, 
selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 
 



Description des exigences techniques 
 
 

I. Démontage des plaques asbeste-ciment (env. 300m²) 
II.  Vérification de la structure portante en bois 
III.  Pose de tôles trapézoïdaux 1er choix avec garantie décennale aux caractéristiques ci-

après : 
a) Acier de construction S280GD 
b) Substrat : acier galvanisé à chaud du type DX51 ou mieux 
c) Revêtement 275 gr/m² deux faces 
d) Peinture organique 25µ sur la face supérieure et un primer de 7µ sur la face 

inférieure 
e) Teinte : RAL 7011 ou RAL 7012 votre option 
f) Epaisseur de la tôle : minimum 0.63mm (tolérances sur épaisseur selon EN 10143)  
g) Hauteur des ondes : entre 30 et 45mm votre option 
h) Fixation par tirefonds et cavaliers sur charpente en bois 
i) Couverture du bardage latéral côté gauche et finitions rive compris 

IV.  Evacuation des déblais par nos soins. 
 

 
 

 
 
 



ANNEXE A : FORMULAIRE DE SOUMISSION 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“REMPLACEMENT DE LA COUVERTURE DE LA TRIBUNE DU FOOTBALLCLUB 

DE STOCKAY” 
 

Procédure négociée sans publicité 
 
Important : ce formulaire d’offre doit être complété dans son entièreté, et signé par le 
soumissionnaire. Tous les montants doivent être complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom): 
Qualité ou profession: 
Nationalité: 
Domicile (adresse complète): 
 
Téléphone: 
Fax: 
E-mail: 
 
OU (1) 
 
Société 
La firme (dénomination, raison sociale): 
Nationalité: 
ayant son siège à (adresse complète): 
 
Téléphone: 
Fax: 
E-mail: 
 
représentée par le(s) soussigné(s): 
(Les mandataires joignent à leur offre l’acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde 
ces pouvoirs ou une copie attestant la conformité de leur procuration à l’original. Ils peuvent 
se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié leurs pouvoirs.) 
 
OU (1) 
 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou 
profession, nationalité, siège provisoire): 
 
 
 
 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET 
IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET 
CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ: 



 
pour un montant de: 
 
(en chiffres, hors TVA) 
............................................................................................................ 
 
(en lettres, hors TVA) 
 
............................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................ 
 
Informations générales 
 
Numéro d’immatriculation à l’ONSS: 
Numéro de TVA (en Belgique uniquement): 
 
Paiements 
 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte 
................................................ de l’institution financière ................................. ouvert au nom 
de ................................. . 
 
Déclaration sur l'honneur 
 
Je déclare/Nous déclarons sur l’honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées 
par les clauses d’exclusion reprises à l'article 17 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996. 
Je m’engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les 
documents et preuves nécessaires. 
 
Documents à joindre à l’offre 
 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l’offre. 
 
 
 
Fait à ............................................................................................ 
 
Le ............................................................................................ 
 
Le soumissionnaire, 
 
 
 
Signature: ............................................................................................ 
 
Nom et prénom: ............................................................................................ 
 
Fonction: ............................................................................................ 
 



Note importante 
 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, 
ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 99 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996). 
 

8. Poubelles à puce.  Information. 
 
Monsieur FOSSOUL annonce qu’un planning des réunions d’information qui seront 
organisées en collaboration avec Intradel a été élaboré. 
 
Il est annexé au procès-verbal. 
 
Monsieur FOSSOUL doit encore accompagner le collecteur pour convenir des rues, 
ruelles qui ne pourront être desservies par le camion collectant les conteneurs. 
 
Monsieur FOSSOUL donne lecture du planning et insiste sur le fait que le prochain 
« Vivre à St Georges » contiendra un article reprenant les informations données 
aujourd’hui. 
 
Madame RENKIN demande si on est obligé de prendre un conteneur à déchets 
organiques. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond par ‘affirmative mais stipule qu’il n’y a pas d’obligation 
de le remplir. 
 
Madame DESSERS demande si l’on a un choix individuel à faire quant à la capacité des 
conteneurs. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que les gens seront conseillés en fonction du profil de 
leur ménage et pourront changer de conteneur si à l’usage, ils se rendent compte que la 
capacité ne convient pas. 
 
Madame DESSERS demande si on ne pourrait profiter des séances d’information pour 
expliquer à la population la meilleure façon de composter. 
 
Monsieur FOSSOUL indique que les personnes d’Intradel seront compétentes pour 
donner des explications.  De plus, une réunion supplémentaire pourra être organisée pour 
réexpliquer le compostage. 
 
Monsieur le Bourgmestre ajoute qu’en 2010, Intradel organisera une campagne d’aide au 
compostage sur le territoire communal.  
 
Monsieur ETIENNE signale que la Commune dispose encore de fûts à composter que les 
habitants peuvent acquérir. 

 

9. Inscription d’un point supplémentaire en urgence. 
 
- Egouttage de la Chaussée Verte à Dommartin – exutoire – Travaux après faillite 

– Approbation des conditions et du mode de passation du marché. 
 



Le Conseil, 
 
A l’unanimité, marque son accord quant à l’inscription du point en urgence. 
 
Monsieur le Bourgmestre explique qu’il s’agit de travaux restant à réaliser à l’issue de 
la faillite de l’entrepreneur désigné à l’époque. 
 
Le solde des travaux s’élève à 150.000 € TVAC dont une part de 110.000 € HTVA 
subsidiable à 60 % par la Région wallonne. 
 
Par rapport au projet initial, on a prévu une aire de refoulement au bout de la rue de la 
Nau. 
 
Monsieur ROUFFART  déclare que les travaux consistent à : 
 

- débroussailler le bassin d’orage, 
- réaliser des rampes d’accès ainsi qu’un muret pour freiner le ravinement des talus du 

bassin d’orage,  
- réaliser des clôtures ainsi que le revêtement de la rue de la Nau. 
 

Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures; 
 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 3, § 1; 
 
Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 20090013 relatif au marché “Egouttage rue de la 
Nau” établi par le Service Secrétariat communal; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 124.200,00 € hors TVA ou 
150.282,00 €, 21% TVA comprise; 
 



Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2010, article 8775/732-60/20090013; 
 
Considérant que le crédit sera financé par fonds propres et subsides; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité : 
 
DECIDE : 
 
Article 1er : 
D’approuver le cahier spécial des charges N° 20090013 et le montant estimé du marché 
“Egouttage rue de la Nau”, établis par le Service Secrétariat communal. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 124.200,00 € hors TVA ou 150.282,00 €, 21% 
TVA comprise. 
 
Article 2 : 
De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 : 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2010, 
article 8775/732-60/20090013. 
 
Article 4 : 
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 

 
 
La séance est levée à 20h45. 
 

Par le Conseil, 
 

La Secrétaire communale,       Le Président, 
 
Catherine  DAEMS.        Francis DEJON. 
 
 


